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Mot du Directeur Général

Le Directeur Général
de l’Autorité de Contrôle de la

Microfinance
Mahmoud Montassar Mansour

Au  cours de l’année 2017, le secteur de la microfinance a connu la même dynamique de crois-
sance qui l’a marqué depuis plus de trois ans. En effet :

• Les microfinancements accordés par les IMF se sont accrus de plus de 36% en 2017 en atteignant 
la somme de 923 millions de TND contre 676 millions de TND au cours de l’année 2016.

• 88,4% des microfinancements ont été alloués par les IMF SA, contre seulement 11,6% par les AMC 
malgré le taux de croissance spectaculaire qu’elles ont enregistré par rapport à l’année 2016.

• 73 % de l’encours des microfinancements est détenu par les IMF SA contre 27 % pour les AMC

• Le nombre des clients actifs des IMF SA s’est élevé à 349 409 contre 308 709 une année auparavant. 
Celui des AMC n’a pas encore été estimé vu que les vérifications de ce nombre sont en cours 
à la date de rédaction de ce rapport. Il est rappelé que la dernière valeur disponible du 

nombre des clients actifs des AMC a été estimée au 30 septembre 
2017 à 106 559 clients. 

• Le PAR 30 des IMF SA s’est établi à 0,84 % au 31-12-2017 contre 1,17% au 31-12-2016.

• Le taux des radiations des créances des IMF SA s’est inscrit en hausse en passant de 1,05 % au 
terme de l’année 2016 à 1,22 % à fin décembre 2017.

Par ailleurs, le 10 janvier 2018, un décret gouvernemental a été promulgué et a prorogé 
au 31 décembre 2019 le délai imparti aux AMC pour se conformer aux dispositions du décret-loi 
2011-117 du 5 novembre 2011 portant organisation de l’activité des IMF.

Le 23 février 2018, la réception provisoire du lot n°3 de la centrale des risques de la microfinance 
a été constatée. Avec ce troisième lot, les IMF ont obtenu des droits d’accès à de nouveaux rap-
ports ayant trait notamment aux suivis des déclarations, des consultations et de leurs portefeuilles. 
De nouveaux champs ont été ajoutés au contrat tel que le nombre d’emplois existants et celui à 
créer alors que le champ dédié au niveau d’étude du bénéficiaire, a été rendu obligatoire. 
Un suivi régulier d’un indicateur d’inclusion financière sera désormais assuré à travers la publication 
du nombre de personnes physiques ayant été financées au cours d’une période déterminée au 
titre du premier crédit dans leur vie, par une IMF. Par ailleurs une amélioration notable de l’historique 
rattaché à chaque crédit a été assurée par le rajout d’informations pertinentes telles que le nombre 
d’incidents, le montant, et le nombre de jours de retard.

Le rapport de consultation a été enrichi par l’introduction de nouvelles informations sur les 
clients se rapportant au nombre et montant de leurs impayés non régularisés et à leur classe de 
risque bancaire pour les emprunteurs endettés envers des banques. Un tableau des engagements 
auprès des AMC a été prévu et qui sera rendu accessible aussitôt que les données des AMC 
seront chargées à la CRM. 

Par ailleurs, afin de faciliter la collecte automatisée des données de gestion des IMF, un nouveau 
flux de reporting a été créé et une nouvelle fonctionnalité a été mise à la disposition des IMF qui 
pourront charger leurs données de gestion (Etats financiers, rapports de décomposition du porte-
feuille de crédits et autres rapports) directement via le système d’échange des données de la BCT
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I.Activités de l’Autorité de 
Contrôle de la Microfinance



I.  Activités de l’Autorité 
de Contrôle de la Microfinance

1.	 Présentation de l’Autorité de 
Contrôle de la Microfinance :

Le nombre du personnel 
au 31/12/2017 : 14

	 Créée par l’article 43 du décret-loi n° 
2011-117 du 5 novembre 2011, l’Autorité de 
Contrôle de la Microfinance est un comité in-
dépendant, doté de la personnalité morale 
et de l’autonomie financière ; ce qui garan-
tit sa neutralité et lui confère les prérogatives 
de puissance publique lui permettant d’as-
surer son rôle de superviseur du secteur de 
la microfinance. Les modalités de fonction-
nement de l’ACM sont fixées par le décret 
2012-2128 du 28 septembre 2012.

L’Autorité de Contrôle de la Microfinance 
est chargée principalement de : 

•	 Instruire les dossiers d’agrément des 
institutions de microfinance et d’émettre un 
avis à leurs propos,

•	 Contrôler, sur pièces et sur place, les 
institutions de microfinance, leurs unions et 
les associations qui ont procédé à la filialisa-
tion de leur activité.

•	 Mettre en place un système de cen-

tralisation des risques du secteur et de les 
communiquer aux institutions de microfi-
nance à leur demande. Elle peut à cette fin 
demander aux institutions de microfinance 
de lui fournir toutes les statistiques et informa-
tions lui permettant de suivre le développe-
ment de leurs activités. Elle peut également 
conclure des contrats de partenariat avec 
des autorités de contrôle similaires pour 
l’échange d’informations,

•	 Prononcer des pénalités et/ou des 
sanctions administratives, à l’exception du 
retrait d’agrément, en cas de violation des 
dispositions du décret-loi 2011-117 précité et 
de ses textes d’application,

•	 Proposer, avec justification, au ministre 
des finances le retrait de l’agrément des ins-
titutions de microfinance et de leurs unions.

•	 Émettre son avis au ministre des fi-
nances sur la législation relative à la microfi-
nance.

2.	 Réunions du Conseil d’adminis-
tration et principales décisions : 

Durant l’année 2017, le Conseil d’Adminis-
tration de l’ACM s’est réuni 12 fois et a pris 
les principales décisions suivantes : 
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2.1.	 Avis de l’ACM sur les dossiers de de-
mandes d’agréments :

•	 Trois demandes d’agrément pour 
l’exercice de l’activité d’institution de micro-
finance émises par trois nouvelles institutions 
sous forme de société anonyme, dont une a 
obtenu un accord de principe et deux (02) 
sont en cours d’instruction.  

•	 Emission d’avis concernant sept (07) 
demandes émanant des institutions de mi-
crofinance pour l’ouverture de nouvelles 
agences non prévues dans leurs plans d’af-
faires ;

•	 Emission d’avis concernant trois (03) 
demandes d’acquisition de parts du capital 
d’une institution de microfinance.

2.2.	 Avis de l’ACM sur les projets des textes 
législatifs relatifs à la microfinance qui lui ont 
été soumis au cours de l’année 2017 :

•	 Projet d’arrêté du ministre des fi-
nances fixant les normes de gouvernance, 
transparence financière et les déclarations 
auxquelles sont soumises les associations de 
développement visées à l’article 27 du dé-
cret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011 por-
tant organisation de l’activité des institutions 
de microfinance .

•	 Décret gouvernemental n°2018-12 
du 10 janvier 2018 portant modification du 
décret gouvernemental n° 2017-93 du 19 
janvier 2017 portant prorogation du délai 
accordé aux associations des microcrédits 
pour se conformer au décret-loi n° 2011-117, 
portant organisation de l’activité des institu-
tions de microfinance.

•	 Projet d’arrêté du ministre des fi-
nances fixant les pénalités et les sanctions 
administratives et pécuniaires à l’encontre 
des institutions de microfinance au sens de 
l’article 53 du décret-loi n° 2011-117.

2.3.	 Décisions portant sur l’organisation et 
les procédures internes de l’ACM

•	 Approbation de la note d’organisa-
tion relative à la répression du blanchiment 
d’argent et la lutte contre le financement 
du terrorisme ;

•	 Approbation de la note d’organisa-
tion relative à la vérification des déclara-
tions mensuelles des IMF à la Centrale des 
Risques de la Microfinance ;

•	 Approbation de la note d’organisation 
relative au guide méthodologique « Audit sys-
tème d’information des IMF »

2.4.	 Décisions portant sur le développement 
du secteur de la microfinance

•	 Approbation de la note n°12 relative 
aux modalités d’application des dispositions 
des articles 3 et 16 de l’arrêté du ministre des 
finances du 24 août 2016 relatif à la protec-
tion de la clientèle des IMF

•	 Approbation de la note n°13 relative 
aux programmes et mesures pratiques pour 
la répression du blanchiment d’argent et la 
lutte contre le financement du terrorisme ;

•	 Approbation de la note n°14 relative 
au traitement des réclamations des IMF en 
relation avec la centrale des risques de la 
microfinance 

•	 Approbation de la note n°15 relative 
à l’acquisition de parts dans le capital d’une 
institution de microfinance ;

•	 Approbation de la note n°16 relative 
à l’ouverture de nouvelles agences ou suc-
cursales par les institutions de microfinance 

•	 Approbation de la note n°17 relative 
au changement intervenant dans la com-
position du conseil d’administration ou du 
comité directeur des institutions de micro-
finance et nomination d’un nouveau diri-
geant ;

•	 Approbation de la note n°18 relative 
à la définition des éléments constitutifs des 
fonds propres nets ,des fonds propres nets 
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de base et des fonds propres complémen-
taires, et les éléments de l’actif pris en consi-
dération pour le calcul des risques encourus 
ainsi que leurs quotités ;

•	 Approbation de la note n°19 relative 
à la fixation des formats des états et rapports 
périodiques devant être communiqués par 
les institutions de microfinance sous forme 
de société anonyme à l’ACM conformé-
ment aux dispositions des articles 13 et 14 de 
l’arrêté du ministre des finances du 23 dé-
cembre 2016 fixant les règles et les normes 
de gestion et de transparence financière 
des institutions de microfinance ;

•	 Approbation de la note n°20 relative 
à la fixation des formats des états et rapports 
périodiques devant être communiqués par 
les institutions de microfinance sous forme 
associative à l’ACM conformément aux dis-
positions des articles 13 et 15 de l’arrêté du 
ministre des finances du 23 décembre 2016 
fixant les règles et les normes de gestion et 
de transparence financière des institutions 
de microfinance.

2.5.	 Décisions portant sur la supervision et 
le contrôle des IMF

•	 Planification des missions de contrôle 
sur place pour la fin de l’exercice 2017 ;

•	 Planification des missions de contrôle 
sur place pour l’exercice 2018 ;

•	 Examen du plan de redressement 
d’une institution de microfinance suite à une 
mission de contrôle sur place.

•	 Examen des rapports des missions de 
contrôle sur place pour trois IMF SA ;

•	 Examen des rapports périodiques re-
latifs à l’endettement croisé des clients des 
IMF

3.	 Participation de L’ACM aux évè-
nements, à la formation et la sensibi-
lisation pour la microfinance en Tuni-
sie durant l’année 2017 

3.1.	 Atelier de réflexion sur le thème : 
Conformité des Institutions de Microfinance 
aux Dispositifs de Lutte contre le Blanchiment 
d’Argent et le Financement du Terrorisme

Un workshop a été organisé le jeudi 23 fé-
vrier 2017 par l’ACM en collaboration avec 
le FSVC (Financial Services Volunteer Corps) 
sur le thème  « Conformité des institutions de 
microfinance aux dispositifs de lutte contre 
le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme ».
Animé par un expert canadien, le workshop 
a vu la participation du secrétaire général 
de la Commission Tunisienne des Analyses Fi-
nancières (CTAF).

Les IMF ont été conviées à ce workshop et 
ont été invitées chacune à désigner deux 
participants dont l’un d’eux serait nommé 
ultérieurement « correspondant CTAF » en 
application de la loi n° 2015-26 du 7 août 
2015, relative à la lutte contre le terrorisme 
et la répression du blanchiment d’argent 
et la note de l’ACM n°13 relative aux pro-
grammes et mesures pratiques pour la ré-
pression du blanchiment d’argent et la lutte 
contre le financement du terrorisme.

3.2.	 Conférence nationale sur le thème 
« Economie Sociale et Solidaire : Levier de 
Développement en Tunisie »  

L’ACM a participé, le 05 Juillet 2017, à la 
conférence organisée par le ministère du 
développement, de l’investissement et de 
la coopération internationale sous le haut 
patronage de monsieur le Chef du Gouver-
nement sous le thème «Economie sociale et 
solidaire : Levier de développement en Tu-
nisie». 

Lors de cette conférence, les résultats de 
l’étude stratégique sur l’économie sociale et 
solidaire effectuée par le MDICI avec l’ap-
pui du programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) ont été présentés. 

4.	 Participation de L’ACM à des 
conférences internationales sur la 
microfinance :
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4.1.	 Participation de l’ACM au Forum Mon-
dial sur les Politiques d’Inclusion Financière 
(GPF) de l’AFI : du 13 au 15 septembre 2017- 
Charm al-Cheikh - Egypte

L’ACM a participé à la 9ème conférence 
annuelle de l’Alliance pour l’inclusion finan-
cière tenue à Charm al-Cheikh du 13 au 15 
septembre 2017 Co-organisé par l’Alliance 
pour l’inclusion financière (AFI) et la Banque 
Centrale d’Egypte (CBE).

Cet événement, tenu pour la première fois 
dans la région arabe, a réuni des hauts res-
ponsables et représentants des banques 
centrales d’environ 94 pays et 119 institu-
tions mondiales.
Le Forum axé sur le développement et 
l’amélioration des stratégies et des politiques 
nationales d’inclusion financière, a mis l’ac-
cent sur les nouvelles politiques d’inclusion 
financière, les initiatives et les efforts menés 
par les pays membres de la région arabe en 
matière d’inclusion financière, ainsi que sur 
l’élaboration de politiques et stratégies re-
latives à l’inclusion financière et l’échange 
des expériences entre les pays membres.

4.2.	 Participation de l’ACM à la 3ème édi-
tion de la semaine africaine de la micro-
finance : du 9 au 13 octobre 2017- Addis 
Abeba - Éthiopie

L’Etat éthiopien a soutenu l’organisation de 
la 3ème édition de la semaine africaine de 
la microfinance qui a lieu tous les deux ans à 
l’initiative des réseaux africains AMT (African 
Microfinance Transparency), MAIN (Micro-
finance African Institutions Network) et par 
l’ONG luxembourgeoise Appui au Dévelop-
pement Autonome (ADA) avec le soutien 
de la coopération luxembourgeoise du 9 au 
13 octobre à Addis Abeba.

Cette année, la semaine africaine de la mi-
crofinance s’est tenue sur le thème : « Ac-
compagner les PME : une nouvelle ère pour 
la finance inclusive » 

L’ACM a participé à cet évènement qui a 
rassemblé des acteurs de la microfinance 
de l’ensemble de l’industrie investisseurs, 

IMF, chercheurs, banques, réseaux, gouver-
nements et autres acteurs (plus de 600 par-
ticipants).

L’objectif de la conférence consiste à ex-
plorer les différentes solutions pour accom-
pagner les entreprises issues de secteurs 
différents dans leur transition du stade de 
microentreprise à moyenne entreprise.

4.3.	 Participation de l’ACM à la confé-
rence annuelle du réseau Sanabel 2017 : le 
7 et 8 novembre 2017 à Beyrouth - Liban

Le Réseau de microfinance des pays arabes 
Sanabel, a été officiellement créé en 2002 
et cette année a célébré son 15ème anni-
versaire, qui s’est reflété dans le thème de : 
« l’inclusion financière dans les pays arabes ; 
un parcours de collaboration et de réalisa-
tions ».

L’ ACM a été parmi plus de 350 participants 
représentant les acteurs majeurs du secteur 
de la microfinance arabe, institutions de mi-
crofinance, décideurs politiques, bailleurs 
de fonds et investisseurs,  qui ont été au 
rendez-vous les 7 et 8 novembre 2017 pour 
échanger sur les progrès régionaux et l’évo-
lution des tendances pour un secteur de la 
microfinance plus sain, inclusif et progres-
siste dans la région arabe.

4.4.	 Réunion du comité de pilotage du 
programme MicroMED et la semaine eu-
ropéenne de la microfinance : du 29 no-
vembre au 1 décembre 2017- Luxembourg  

L’ACM a participé à la semaine européenne 
de la microfinance, qui est un événement 
majeur de la microfinance en Europe et un 
point de rencontre unique pour les profes-
sionnels de la microfinance travaillant dans 
le monde entier. 

La Semaine Européenne de la Microfinance 
rassemble tous les acteurs du secteur de la 
finance inclusive, y compris les consultants 
et les prestataires de services de soutien, les 
investisseurs, les agences de développe-
ment multilatérales et nationales, les ONG 
et les chercheurs.
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L’ACM a contribué aux sessions d’échanges, 
de débats et de réseautage qui ont réuni 
plus de 490 participants en provenance de 
66 pays à travers le monde autour de trois 
sessions plénières sur les thèmes suivants :

•	 la microfinance pour le financement 
de l’habitat ; (thème du Prix Européen de la 
Microfinance 2017)
•	 Femmes bénéficiaires de la micro-
finance ≠ autonomisation des femmes : 
au-delà des chiffres
•	 Microfinance : se positionner pour la 
prochaine décennie.

5.	 Le rôle de l’ACM comme vecteur 
du développement de l’infrastructure 
du secteur de la microfinance :

5.1.	 Développement du lot n°3 de la Cen-
trale des Risques pour le secteur de la Mi-
crofinance en Tunisie

Après la mise en place du premier et du 
deuxième lot, il y a eu un besoin de définir 
un 3ème lot de la Centrale des Risques pour 
le secteur de la Microfinance en Tunisie. Les 
termes de références de ce 3ème lot ont 
été bien définis et les travaux de sa mise en 
place ont été entamés en 2017.

Le « Lot 3 » de la CRM a porté, essentielle-
ment sur les points suivants :

•	 Rendre accessibles certains rapports 
de consultation à destination des IMF
•  Extension du rapport de suivi des dé  cla-
rations pour l’intégration des informations 
relatives aux déclarations manquantes 

• Ajout d’informations au rapport de consul-
tation (historique des incidents sur tous les 
crédits, classification, liste des personnes 
morales associées à la personne physique, 
tableau engagements AMC, informations 
historiques)

• Modification du flux contrat (ajouter le 
champ agence, ajouter le champ adresse 
de l’activité, ajouter les champs nombre 
d’emploi existant, nombre d’emploi à créer, 
ajouter «autres activités d’amélioration des 
conditions de vie»)

•	 rendre le champ niveau d’étude obli	
gatoire
•	 Extension au flux de consultation de 
masse
•	 Fiabilisation du rapport d’endette-
ment croisé
•	 Développement du rapport de suivi 
des consultations par utilisateur
•	 Modification du rapport de synthèse 
du portefeuille d’une IMF
•	 Restitution de la liste des garants asso-
ciés aux contrats
•	 Création d’un nouveau flux de type 
report ing
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VOLUME

Dans le cadre de ses travaux de supervision l’ACM, procède à un suivi régulier des décla-
rations et des consultations ainsi qu’à un contrôle régulier sur la qualité des déclarations et 
des traitements associés pour assurer la fiabilité des données sur les clients et les contrats 
de microfinancement et une utilisation efficace des informations fournies dans les rapports 
de consultation. 

Le tableau ci-après contient un ensemble d’indicateurs de suivi pour la période allant de l’entrée en production de la CRM jusqu’au 
31 décembre 2017 :

31-mars-17 30-juin-17 30-sept-17 31-déc-17

Nombre d'utilisateurs 502 587 678 729

Nombre deconsultations 817 542 1 028 311 1 274 142 1 559 446

Nombre de contrats déclarés 652 350 732 891 827 735 925 351

INDICATEURS

Nombre de Consultations par 
utilisateur

1629 1752 1 879 2139

CONSULTATIONS PAR CONTRAT

En Nombre 1,253 1,403 1,539 1,685

En Pourcentage 125,32 % 140,31% 153,93 % 168,52 %

En outre, l’ACM a mis à la disposition des IMF l’adresse suivante : reclamation_crm@acm.
gov.tn afin qu’elles puissent envoyer leurs réclamations en relation avec la centrale des 
risques de la microfinance, qu’elles soient d’ordre technique ou métier.
Durant la période allant du 01/01/2017 jusqu’au 31/12/2017, l’ACM a traité 5582 réclama-
tions émanant des IMF. Lesdites réclamations sont reparties comme suit :

Date de naissance incorrecte 4629
Nom, prénom et date de naissance incorrecte 942
Nom ou prénom incorrect 11
Contestation des engagements par un client -

Objet de la réclamation Nombre de
réclamations traitées
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5.2.	 Supervision des institutions de microfi-
nance 

5.2.1	 Missions de contrôle sur place

Dans le cadre des attributions de l’ACM, 
trois équipes de contrôleurs désignées par 
le directeur général ont effectué au cours 
de l’année 2017 trois missions de contrôle sur 
place auprès de trois IMF dont deux sur le 
thème « gestion du risque de crédit avec un 
focus sur l’endettement croisé » et une porte 
sur le thème « le système d’information:
 fiabilité de l’information au sein du système 
d’information et de gestion et analyse des 
interfaces ».

Les rapports de ces missions ont été validés 
par le Conseil d’Administration de l’ACM et 
transmis à chaque IMF en question.

5.2.2	 Reporting des IMF et contrôle sur 
p ièces 

Au cours de l’année 2017, les contrôleurs 
de l’ACM ont procédé régulièrement au 
contrôle des différents rapports et états 
périodiques reçus des IMF. La liste de ces 
rapports a été initialement fixée par la cor-
respondance envoyée par l’ACM au mois 
d’août 2015 à toutes les IMF.

Egalement, l’Autorité de Contrôle de la Mi-
crofinance procède au contrôle de tous les 
éléments du Reporting communiqués pério-
diquement, aussi bien par voie électronique 
que par courrier, exigés y compris les rap-
ports afférents aux règles prudentielles aux-
quelles elles sont soumises, conformément à 
l’arrêté du ministre des finances du 23 dé-
cembre 2016, fixant les règles et les normes 
de gestion et de transparence financière 
des institutions de microfinance.

6.	 Développement organisationnel 
et des ressources humaines à l’ACM

L’ACM veille au renforcement des capa-
cités de son équipe à travers une politique 
active de formation. En effet, ses agents 
participent, dès leur recrutement mais éga-

lement tout au long de leur carrière à dif-
férentes formations tant en Tunisie qu’à 
l’étranger.

6.1.	 Programme de formation pour l’ob-
tention du « Certificate in Law and Regula-
tion of Inclusive Finance» du 16 au 26 janvier 
2017 à la faculté de Droit, d’Économie et de 
Finance de l’Université du Luxembourg.

Un cadre de l’ACM a participé du 16 au 26 
janvier 2017 au programme de formation 
pour l’obtention du «Certificate in Law and 
Regulation of Inclusive Finance », qui vise à 
approfondir l’expertise et les échanges dans 
ce domaine émergent du droit financier.

Ce programme, qui a réuni des profession-
nels de la finance, des organismes de régle-
mentation, des institutions de microfinance 
et du monde universitaire, a compris des 
cours sur la surveillance réglementaire, le 
droit et l’éthique, les véhicules d’investisse-
ment et le droit bancaire, assurés par des 
professeurs de l’Université ainsi que par des 
intervenants extérieurs d’ADA et d’autres 
spécialistes en microfinance.

6.2.	 Formation sur la gestion des risques 
en microfinance du 30 janvier au 1er février 
2017 

Deux cadres de l’ACM ont participé du 30 
janvier au 1er février 2017 à un module de 
formation organisé par le programme Mi-
croMED à l’institut « Mediterranian School of 
Business – MSB » portant sur le thème « une 
approche pratique de la gestion du risque 
de crédit et du risque opérationnel ».

6.3.	 Atelier de formation sur la méthodo-
logie de contrôle de systèmes d’information 
d’une IMF : du 13 au 15 février 2017 à l’ACM

L’équipe chargée du contrôle a participé 
du 13 au 15 février 2017 à un programme de 
formation sur la « méthodologie de contrôle 
du système d’information d’une IMF», tenu 
au siège de l’ACM.

L’objectif de cet atelier, portait essentielle-
ment sur :
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•	 L’identification des problématiques 
SIG et leur évaluation.
•	 L’élaboration d’une méthodologie 
de contrôle du système d’information d’une 
IMF.
•	 Des discussions et des échanges des 
idées et suggestions.

6.4.	 Workshop “ Inspection des Dispositifs 
de Lutte contre le Blanchiment d’Argent et le 
Financement du Terrorisme des Institutins de 
Microfinance” du 20 au 22 février 2017

Une formation a été organisée au profit des 
contrôleurs de l’ACM durant trois jours (du 
20 au 22 février 2017) en collaboration avec 
le FSVC (Financial Services Volunteer Corps) 
sur le thème “Inspection des Dispositifs de 
Lutte contre le Blanchiment d’Argent et le 
Financement du Terrorisme des Institutions 
de Microfinance”

Cette formation animée par un expert ca-
nadien, était l’occasion pour définir essen-
tiellement :

•	 les éléments de la matrice des risques 
qui servira pour le choix des IMF à contrôler,
•	 la démarche à suivre dans une mission 
de contrôle sur place portant sur le thème 
RBA/LFT.

6.5.	 Formation en microfinance dans le 
cadre du programme annuel de l’institut 
Boulder « Boulder Institute of Microfinance » : 
Turin- Italie du 17 juillet au 04 août 2017

Un cadre de l’ACM a participé du 17 juil-
let au 04 août 2017 à la Formation annuelle 
Boulder en microfinance (Boulder MFT) orga-
nisée par « Boulder Institute of Microfinance » 

au Centre International de Formation de l’OIT 
à Turin en Italie.

Avec une vingtaine de cours assurés en 
langue française, cette formation de trois se-
maines s’adresse à une diversité de profes-
sionnels de la microfinance et de la finance 
inclusive opérant dans les cinq continents.

6.6.	 Atelier de formation sur « les approches 
de réglementation et de supervision pour la 
protection financière des consommateurs : 
Surendettement et Transparence» du 28 au 
29 septembre 2017 

L’objectif de cet atelier de deux jours est 
de renforcer la capacité de l’Autorité de 
Contrôle de la Microfinance à mettre en 
œuvre les lois, règlementations et/ou direc-
tives de protection des clients de services 
financiers en lien étroit avec les meilleures 
pratiques internationales développées par 
le secteur de la microfinance et promues 
par la Smart Campaign. 

Cette formation animée par une experte de 
la Smart Campaign, était l’occasion pour 
accompagner les contrôleurs de l’ACM 
dans un objectif de renforcer leurs compé-
tences pour :

•	 évaluer les approches existantes en 
matière de protection des clients de ser-
vices financiers et de supervision du com-
portement du marché dans leur pays, et les 
meilleures pratiques pour y répondre.
•	 comprendre les points clés pratiques 
en matière de contrôle et d’application des 
normes dans les domaines de la prévention 
du surendettement et de la transparence. 
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II.État des lieux du secteur de la 
microfinance en Tunisie :



1.	 Evolution du cadre législatif 
et règlementaire de la microfinance 
depuis 2011

Conformément à l’article 43 du décret-loi 
2011-117 du 5 novembre 2011, portant or-
ganisation de l’activité des institutions de 
microfinance telle que modifié par la loi n° 
2014-46 du 24 juillet 2014, l’ACM est char-
gée, entre autres, d’émettre son avis au mi-
nistre des finances sur la législation relative à 
la microfinance.

Durant l’année 2017 le conseil d’administra-
tion de l’ACM a examiné et a émis son avis 
sur les projets d’arrêtés suivants :

•	 Projet d’arrêté du ministre des fi-
nances fixant les normes de gouvernance, 
de transparence financière et les déclara-

tions auxquelles sont soumises les associa-
tions de développement visées à l’article 
27 du décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 
2011 portant organisation de l’activité des 
institutions de microfinance ;

•	 Décret gouvernemental n° 2018-12 
du 10 janvier 2018 portant modification du 
décret gouvernemental n° 2017-93 du 19 
janvier 2017 portant prorogation du délai 
accordé aux associations des microcrédits 
pour se conformer au décret-loi n° 2011-117 
telle que modifié par la loi n° 2014-46 du 24 
juillet 2014 ;

•	 Projet d’arrêté du ministre des fi-
nances fixant les pénalités et les sanctions 
administratives et pécuniaires à l’encontre 
des institutions de microfinance au sens de 
l’article 53 du décret-loi n° 2011-117.
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Evolution du cadre législatif et règlementaire 
de la microfinance depuis 2011

Décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, portant organisation de l’activité 
des institutions de microfinance.

Décret-loi n° 2011-118 du 5 novembre 2011, portant dispositions   fiscales relatives 
aux institutions de microfinance.

11/2011

Arrêté du ministre des finances du 18 janvier 2012, relatif à la fixation du montant maximum 
du microcrédit et des conditions de son octroi par les institutions de microfinance.

Décret n° 2012-2128 du 28 septembre 2012, fixant les modalités de fonctionnement de l’Autorité 
de Contrôle de la Microfinance.

Décret n°2012-2643 du 6 novembre 2012, portant nomination du Directeur Général de l’Autorité de 
Contrôle de la Microfinance. 

01/2012

09/2012

11/2012

Arrêté du ministre des finances du 22 janvier 2013, relatif aux procédures d’octroi des agréments aux 
institutions de microfinance, et leur évolution institutionnelle.

Arrêté du ministre des finances du 22 avril 2013, portant nomination du président et des membres du 
conseil d’administration de l’autorité de contrôle de la microfinance.

Arrêté du ministre des finances du 16 avril 2013, relatif à la fixation des missions des unions 
des institutions de microfinance.

Arrêté du ministre des finances du 19 août 2013, modifiant l’arrêté du ministre des finances 
du 22 janvier 2013, relatif aux procédures d’octroi des agréments aux institutions de microfinance, 

et leur évolution institutionnelle.

01/2013

04/2013

04/2013

08/2013

Loi n° 2014-46 du 24 juillet 2014, modifiant le décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011, portant 
organisation de l’activité des institutions de microfinance.

Arrêté du Ministre de l’Economie et des Finances du 17 novembre 2014, relatif à la fixation des mo-
dalités de l’audit externe des comptes des institutions de microfinance.

Arrêté du ministre des finances du 9 février 2016 fixant les taux et les modalités de perception de la 
contribution des institutions de microfinance revenant à l’autorité de contrôle de  la microfinance 
et prévue à l’article 48 du décret-loi     n°2011-117 du 05 novembre 2011 portant organisation de 

l’activité des institutions de microfinance tel que modifié par la loi n°2014-46 du 24 juillet 2014

Arrêté du ministre des finances du 24 Août 2016 relatif à la protection de la clientèle des institutions 
de microfinance

Arrêté du Ministre des Finances  du du 23 Décembre 2016 fixant les règles et les normes de gestion 
et de transparence financière des institutions de microfinance

Décret gouvernemental n° 93-2017 du 19 Janvier 2017, relatif à la prorogation du délai accordé 
aux associations de microcrédits pour se conformer au décret-loi n°2011-117 du 5 novembre 2011, 

portant organisation de l’activité des institutions de microfinance tel que modifié par la loi  
 n° 2014-46 du 24 juillet 2014.

Arrêté du ministre des finances par intérim du 26 juillet 2017  fixant les normes de gouvernance 
des institutions de microfinance.

07/2014

11/2014

02/2016

08/2016

12/2016

01/2017

07/2017
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ASAD
Tamweel

une institution de microfinance sous forme asso-
ciative créée dans le cadre de l’opération de 
filialisation de l’activité de microfinance de l’as-
sociation de soutien à l’auto-développement 
(ASAD) agréée en date du 30 septembre 2015 
par le ministre des finances

L'association 
de Kairouan de 
développement 
intégré (AKDI)

une institution de microfinance sous forme asso-
ciative a pu se mettre en conformité aux disposi-
tions du décret-loi 2011-117.

 (1) L’article 58 du décret-loi n° 2011-117 du 5 novembre 2011 a conféré aux AMC la qualité d’institution de microfinance à condition 
de se conformer aux dispositions dudit décret-loi dans un délai maximum prenant fin au 31 décembre 2016. 
Au terme à cette date, hormis l’association de soutien à l’auto-développement (ASAD), et L’association de Kairouan de développe-
ment intégré (AKDI), aucune autre AMC n’a pu se conformer aux dispositions du décret-loi précité. Deux nouveaux décrets gouverne-
mentaux ont été promulgués, le premier en date du 19 Janvier 2017 et le deuxième en date du 10 janvier 2018, prorogeant respecti-
vement d’un an et deux ans supplémentaires le délai accordé aux associations de microcrédits pour se conformer audit décret-loi.

2.	 Données sur le secteur de la microfinance en Tunisie durant l’année 
2017 : 

Au 31 décembre 2017, le secteur de la microfinance en Tunisie se composait de 289 As-
sociations de Microcrédit (AMC) agréées dans le cadre de la loi n° 99-67 du 15 juillet 1999 
relative aux microcrédits accordés par les associations dont 9 n’ont jamais exercé l’activité 
de microcrédit et 191 ont eu accès à un financement auprès de la BTS depuis janvier 2017(1). 

Parmi les associations actives seulement deux associations se sont conformées aux disposi-
tions du décret-loi n° 2011-117  :

IMF associative logo
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Enda Tamweel
31/12/2015

Taysir Microfinance 28/03/2014

Microcred Tunisie 03/10/2014

Advans Tunisie 22/01/2015

Centre Financier aux 

Entrepreneurs
21/04/2015

Zitouna Tamkeen
06/05/2016

IMF SA LOGO Date d’agrément

Catégorie 
d'IMF

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

IMF SA 26 5 615 93,6 % 360 749 94,1 % 286 431 86,9 % 477 137 89,0 % 313 424 86,8 % 609 116 90,1 % 353 114 85,5 % 815 703 88,4 %

IMF AMC 18  096 6,4 % 22  546 5,9 % 43 316 13,1% 58 945 11,0% 47 492 13,2 % 66 596 9,9 % 59 675 14,5% 107 337 11,6%

Total 283 711 100% 383 294 100% 329 747 100% 536 082 100% 360 916 100% 675 712 100% 412 789 100% 923 040 100%

2014 2015 2016 2017

6 sociétés anonymes :

2.1.	 Évolution des microfinancements accordés :

a.	 Période 2014-2017 :

•	 Au 31 décembre 2017, le nombre des microfinancements accordés par les IMF (SA 
et AMC) s’élève à 412 789 pour un montant total de 923 millions de dinars contre 360 916 
microfinancements pour un montant total de 675,7 millions de dinars durant toute l’année 
2016.
•	 Le montant total des microfinancements accordés par les AMC durant l’année 2017 
représente 11,6 % de l’ensemble des microcrédits accordés par le secteur de la microfi-
nance.
•	 En montant, les microfinancements accordés par les AMC durant l’année 2017 ont 
enregistré une augmentation de 61,2% par rapport aux réalisations de l’année 2016.

(en milliers de TND)
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Évolution du nombre et du  montant des microfinancements 
accordés par catégorie d’IMF de 2014 à 2017

Montant des microfinancements décaissés par les AMC

Montant des microfinancements décaissés par les IMF SA

Nombre des microfinancements décaissés par les SA

Nombre des microfinancements décaissés par les AMC
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276

361

477

609

816

232
252

266
286

313 353

0 59 67 10747 23

2010 225 793 199 028 50 533 23 448 276 326 222 476

2011 195 434 184 664 62 719 35 006 258 153 219 670

2012 199 588 219 369 71 705 48 578 271 293 267 947

2013 205 518 243 461 46 293 32 398 251 811 243 461

2014 250 784 360 172 32 927 23 122 283 711 383 294

2015 290 798 509 664 38 949 26 418 329 747 536 082

2016 309 764 639 601 51 152 36 112 360 916 675 712

2017 329 333 834 690 83 456 88 349 412 789 923 040

Nombre Nombre Nombre

Activités génératrices 
de revenus

Amélioration des conditions 
de vie

Total des microfinancements 
accordés

Montant Montant

b.	 Période 2010-2017 :
   Le montant total des microfinancements accordés durant la période allant de 2010 à 
2017 a enregistré un taux de croissance annuel moyen de 22.5 %

(En Milliers de TND)

Montant
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Évolution du montant des microfinancements accordés 
de 2010 à 2017
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2.2.	 Répartition des microfinancements accordés par région :

a.	 Période 2014-2017 :

•	 41 % de la valeur totale des microfinancements accordés durant l’année 2017 ont 
profité à la région du Nord-Est, contre 43 % et 42 % respectivement en 2016 et 2015.

•	 La région du Nord-Ouest a bénéficié au 31/12/2017 de 17 % de la valeur totale des 
microfinancements accordés contre 16 % durant les 3 dernières années de 2014 à 2016.
•	 La part de la région du Centre-Est et du Sud-Est s’est établie au 31/12/2017 et durant 
les trois dernières années respectivement à 14% et 6% de la valeur totale des microfinance-
ments accordés.  

•	 La région du Sud-Ouest a bénéficié au 31/12/2017 de 8 % de la valeur totale des mi-
crofinancements accordés contre 7% en 2016 et 6 % en 2015 et en 2014.
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Évolution du montant des microfinancements accordés par région
 entre 2014 et 2017

b.	 Période 1999-2017 

•	 Sur la période 1999-2017, la région du Nord (Est et ouest) a profité à elle seule de plus 
de 2 milliard de TND soit 47,9% de la valeur globale des microfinancements accordés du-
rant la même période.

Région
Cumul (1999-2017)

Nombre (%) Montant (%)

Nord-Est 1 061 558 30,87% 1 389 476 33,14%

Nord-Ouest 465 965 13,55% 619 911 14,79%

Centre-Est 580 412 16,88% 621 547 14,83%

Centre-Ouest 604 933 17,59% 710 252 16,94%

Sud-Est 445 976 12,97% 510 975 12,19%

Sud-Ouest 279 681 8,13% 340 281 8,12%

Total 3 438 525 100% 4 192 443 100%

(en milliers de TND)

Région
2014 2015 2016 2017

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

Nord-Est 117 250 41% 157 556 41% 133 495 40% 227 271 42% 144 552 40% 288 345 43% 164 486 40% 379 787 41%

Nord-
Ouest 46 468 16% 61 609 16% 54 060 16% 86 028 16% 58 043 16% 109 535 16% 68 008 16% 152 585 17%

Centre-Est 39 593 14% 54 283 14% 45 593 14% 73 512 14% 50 987 14% 92 585 14% 58 798 14% 131 092 14%

Centre-Ouest 41 031 14% 62 208 16% 48 535 15% 82 430 15% 52 699 15% 95 946 14% 57 751 14% 124 311 13%

Sud-Est 20 564 7% 23 586 6% 24 050 7% 32 806 6% 27 606 8% 41 998 6% 31 195 8% 58 462 6%

Sud-Ouest 18 805 7% 24 052 6% 24 014 7% 34 036 6% 27 029 7% 47 302 7% 32 551 8% 76 803 8%

Total 283 711 100% 383 294 100% 329 747 100% 536 082 100% 360 916 100% 675 712 100% 412 789 100% 923 040 100%

2014

Cumul (1999-2017)

2015 2016 2017
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Secteur 
d'activité

2014 2015 2016 2017

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

Amélioration 
des conditions 
de vie (ACV)

32 927 12% 23 122 6% 38 949 12% 26 418 5% 51 152 14% 36 112 5% 83 456 20% 88 349 10%

Agriculture 92 623 33% 127 974 33% 107 447 33% 175 206 33% 113 012 31% 207 539 31% 122 876 30% 273 534 30%

Artisanat 8 676 3% 10 188 3% 9 457 3% 12 759 2% 9 144 3% 14 137 2% 11 403 3% 22 412 2%

Production et 
Petits métiers 38 652 14% 49 903 13% 44 626 14% 69 251 13% 49 743 14% 88 690 13% 50 184 12% 110 287 12%

Commerce 87 644 31% 131 520 34% 98 163 30% 182 755 34% 103 263 29% 234 277 35% 106 161 26% 296 152 32%

Services 23 189 8% 40 587 11% 31 105 9% 69 693 13% 34 602 10% 94 958 14% 38 709 9% 132 305 14%

Total 283 711 100% 383 294 100% 329 747 100% 536 082 100% 360 916 100% 675 712 100% 412 789 100% 923 040 100%

2014 2015 2016 2017

(en milliers de dinars)

2.3.	 Répartition des microfinancements par secteur d’activité :

a.	 Période 2014 -2017

•	 Avec plus de 296 millions de dinars, le commerce a accaparé la part prépondérante 
des microfinancements accordés durant l’année 2017 représentant 32 % de la valeur glo-
bale des microfinancements accordés contre 35 % durant l’année 2016.

•	 L’agriculture a bénéficié du plus grand nombre de microfinancements avec une va-
leur globale supérieure à 273.5 millions de dinars, soit 30 % de la valeur globale des microfi-
nancements accordés durant l’année 2017 contre 31 % durant l’année 2016.

•	 L’artisanat reste le secteur qui a bénéficié le moins des microfinancements, sa part ne 
représente que 2 % du montant global des microfinancements accordés.

Répartition  par région du  cumul du montant des  
microfinancements accordés  de 1999 à 2017
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b.	 Période 1999-2017

•	 Sur la période 1999-2017, le commerce a profité à lui seul d’environ 1,4 milliard de 
TND suivi de l’agriculture qui a bénéficié de plus de 1,2 milliard de TND. Ensemble, ces deux 
secteurs ont profité de 64.24% de la valeur des microfinancements accordés durant la pé-
riode1999-2017.

Secteur d'activité
Cumul 

(1999 – 2017)

Nombre (%) Montant (%)

Amélioration des conditions de vie 
(ACV) 545 129 15,85% 365 389 8,72%

Agriculture 945 817 27,51% 1 249 262 29,80%

Artisanat 126 688 3,68% 120 041 2,86%

Production et Petits métiers 426 586 %12,41 518 655 %12,37

Commerce 1 111 320 32,32% 1 444 123 34,45%

Services 282 985 8,23% 494 972 11,81%

Total 3 438 525 100% 4 192 443 100%

Évolution du montant des microfinancements décaissés par secteur 
d’activité entre 2014 et 2017

Répartition  par secteur d’activité du  cumul du montant 
des  microfinancements accordés  de 1999 à 2017

(en milliers de dinars)
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2.4.	 Répartition des microfinancements par genre :

a.	 Période 2014-2017

•	 La part des hommes dans la valeur totale des microfinancements est passée de 40% 
en 2014 à 49,7 % en 2017. En effet à la fin de l’année 2017, environ 459 millions de dinars 
représentant 178 338 crédits ont été alloués à des hommes opérant dans tous secteurs 
confondus. Par contre, les femmes ont bénéficié de 464,5 millions de dinars soit une part de 
50,3 % de la valeur globale des microfinancements accordés.

Genre
2014 2015 2016 2017

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

Homme 94 874 33% 152 694 40% 119 802 36% 230 423 43% 137 693 38% 307 982 46% 178 338 43% 458 560 49,7%

Femme 188 837 67% 230 601 60% 209 945 64% 305 659 57% 223 223 62% 367 730 54% 234 451 57% 464 480 50,3%

Total 283 711 100% 383 294 100% 329 747 100% 536 082 100% 360 916 100% 675 712 100% 412 789 100% 923 040 100%

Évolution du montant des microfinancements décaissés par 
genre entre 2014 et 2017 

•	 En outre, le microfinancement moyen des femmes bénéficiaires reste inférieur à celui des 
hommes.

2014 2015 2016 2017

Microfinancement moyen des hommes 1 609 1 923 2 237 2571

Microfinancement moyen des femmes 1 221 1 456 1 647 1981

Microfinancement moyen du secteur 1 351 1 626 1 872 2236

2014 2015 2016 2017

(En dinars)
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Genre
Cumul 

(1999 – 2017)

Nombre (%) Montant (%)

Homme 1 261 563 36,69% 1 823 285 43,49%

Femme 2 176 962 63,31% 2 369 158 56,51%

Total 3 438 525 100% 4 192 443 100%

(En dinars)

b.	 Période 1999-2017

•	 Sur la période 1999-2017, environ 56,51% de la valeur globale des microfinancements 
accordés ont profité à des femmes contre 43,49% pour les hommes.

•	 Sur la même période, le microfinancement moyen pour les femmes est de 1088 TND 
contre une valeur de 1445 TND pour les hommes.

Répartition par genre du montant  cumulé des 
 microfinancements accordés de 1999 à 2017
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2.5.	 Répartition microfinancements par type de projet :

a.	 Période 2014 - 2017

•	 Durant l’année 2017, 788,6 millions de dinars ont été alloués aux extensions des projets 
soit une part de 94 % de la valeur globale des microfinancements accordés aux acti-
vités génératrices de revenus (AGR) alors que les créations de projets n’ont profité que 
de 6 % des microfinancements bien que leur montant est passé à 46,1 millions de TND 
contre 32,4 millions de TND deux années auparavant.

Type de 
projet

2014 2015 2016 2017

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%)
Mon-
tant

(%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

Création de 
projet

9 438 4% 15 414 4% 21 083 7% 32 435 6% 23 351 8% 36 160 6% 25 728 8% 46 111 6%

Extension de 
projet 241 346 96% 344 758 96% 269 715 93% 477 229 94% 286 413 92% 603 441 94% 303 605 92% 788 580 94%

Total 250 784 100% 360 172 100% 290 798 100% 509 664 100% 309 764 100% 639 601 100% 329 333 100% 834 690 100%

2014 2015 2016 2017

(en milliers de dinars)

b.	 Période 1999 – 2017

•	 Durant la période 1999-2017, plus de 3,46 milliards de TND ont été alloués aux extensions 
des projets soit une part de 90,50% de la valeur globale des microfinancements alors 
que les créations des projets n’ont profité que de9,5%

28



Type de 
projet

2014 2015 2016 2017

Nombre (%) Montant (%) Nombre (%)
Mon-
tant

(%) Nombre (%) Montant (%) Nombre (%) Montant (%)

Création de 
projet

9 438 4% 15 414 4% 21 083 7% 32 435 6% 23 351 8% 36 160 6% 25 728 8% 46 111 6%

Extension de 
projet 241 346 96% 344 758 96% 269 715 93% 477 229 94% 286 413 92% 603 441 94% 303 605 92% 788 580 94%

Total 250 784 100% 360 172 100% 290 798 100% 509 664 100% 309 764 100% 639 601 100% 329 333 100% 834 690 100%

Type de projet
Cumul 

(1999 – 2017)

Création de projet 348 155 12,03% 364 419 9,52%

Extension de projet 2 545 241 87,97% 3 462 634 90,48%

Total 2 893 396 100% 3 827 054 100%

Microfinancement 

moyen 
ACV

Microfinancement 

moyen AGR
Microfinancement 

moyen
Microfinancement 

moyen ACV
Microfinancement 

moyen AGR
Microfinancement 

moyen ACV
Microfinancement 

moyen ACV
Microfinancement 

moyen AGR
Microfinancement 

moyen

Secteur de la 
Microfinance 678 1 753 1 626 706 2 065 1 872 1 059 2 534 2 236

IMF SA 657 1 792 1 666 691 2 149 1 943 1 075 2 660 2 310

AMC 773 1 475 1 361 804 1 505 1 402 832 1 897 1 799

2015 2016 2017

Répartition par type de projet du montant  cumulé des mi-
crofinancements accordés de 1999 à 2017

2.6.	 Microfinancement moyen par catégorie d’IMF :

a.	 Période 2015-2017 : 

•	 Le montant du microfinancement moyen s’est établi au 31/12/2017 à 2 236 dinars contre 
1 872 dinars à fin décembre 2016.

•	 Pour les microfinancements alloués aux activités génératrices de revenus, le montant 
moyen s’est établi à 2 534 dinars au 31/12/2017 contre 2 065 dinars au 31/12/2016. 

   (En TND)
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AGR : Activités génératrices de revenus 
ACV : Activités pour l’amélioration des conditions de vie

Évolution du montant  
du microfinancement moyen

Secteur de la 
Microfinance

IMF SA

AMC

Évolution du montant  
du microfinancement moyen 

AGR

Évolution du montant  
du microfinancement moyen ACV
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b.	 Période 2010-2017 : 

•	 Le montant du microfinancement moyen a enregistré une augmentation de 15.7% 
durant la période allant de 2010 à 2017.
•	 Pour les microfinancements alloués aux activités génératrices de revenus, le mon-
tant moyen s’est établi à 2534 TND en 2017 contre 881 TND en 2010 enregistrant un taux de 
croissance annuel moyen de 16,3 %

Désignation 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Microfinancement 
moyen ACV

464 558 677 700 702 678 706 1059

Microfinancement 
moyen AGR

881 945 1 099 1 185 1 436 1 753 2 065 2 534

Microfinancement moyen 
(ACV et AGR)

805 851 988 1 096 1 351 1 626 1 872 2 236

Montant moyen des microfinancements décaissés de 2010 à 2017

(en TND)
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Évolution  du montant de  l’encours du secteur de 2014 à 2017

Encours par 

catégorie d'IMF

Au 31/12/2014 Au 31/12/2015 Au 31/12/2016 (#) Au 31/12/2017

Nombre 
des

crédits 
actifs

Encours

Nombre 
des

crédits 
actifs

Encours

Nombre 
des

crédits 
actifs

Encours

Nombre 
des

crédits 
actifs

Encours

IMF SA 255 045 228 996 289 272 316 527 326 710 419 676 375 104 591 413

Associations de 
microcrédits (AMC)

ND 132 567 ND 170 432 ND 200 709
(**)

ND 217 970

Encours total du 
secteur 361 563 486 959 620 385 809 383

2.7.	 Évolution de l’encours des microfinancements :

a.	 Encours par catégorie d’IMF :

•	 L’encours des microfinancements accordés par les IMF SA et les AMC est passé de 
361,6 Millions dinars au 31 décembre 2014 à 809,4 millions dinars au 31/12/2017 enregistrant 
ainsi un taux d’accroissement annuel moyen durant la période 2014-2017 d’environ 31%.
•	 L’encours des microfinancements accordés par les IMF SA s’est accru en moyenne 
de 37.2% au cours de la période 2014/2017 alors que celui des crédits accordés par les AMC 
a augmenté en moyenne et durant la même période, de 18%.
•	 Au 31/12/2017, l’encours des microfinancements accordés par les IMF SA représente 
73% de l’encours total des microcrédits accordés par toutes les IMF (SA et associatives) 
contre 69,8% une année auparavant. en milliers de TND

(#) Après ajustement par une IMF SA en février 2018 de son encours au 31/12/2016

(*) L’encours des AMC au 31-12-2017 tient compte de l’abandon du deuxième lot des microcrédits agricoles qui s’élève 
à 20 527 mille de TND en 2017 conformément   à l’arrêté de la ministre des finances et du ministre de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche du 27 octobre 2016, modifiant et complétant l’arrêté du 9 février 2016, relatif à la 
fixation des modalités et des critères de l’abandon, par l’État, les établissements de crédit ayant la qualité de banque et 
les sociétés de recouvrement des créances filiales de banques, des montants dus en principal et intérêts au titre des crédits 
agricoles et fixant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission régionale chargée de l’examen 
des dossiers d’abandon (Source : Les états financiers certifiés de la Banque Tunisienne de Solidarité (BTS)).

(**) L’encours des AMC mentionné au 31-12-2016 ne tient pas compte de l’abandon du premier lot des microcrédits agricoles qui s’élève à 

19 189 mille de TND en 2016.

% 
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b.	 Encours moyen par microfinancement actif des IMF SA

•	 Le montant de l’encours moyen par client actif avec doublons a enregistré une aug-
mentation importante de 23 % entre l’année 2016 et 2017 en passant de 1 342 dinars à 
1 652 dinars.
•	 Sans doublons, l’encours moyen par client actif s’est élevé au 31/12/2017 à 1 693 
dinars.
•	 Le montant de l’encours moyen par microfinancement actif a enregistré une aug-
mentation importante de 22,7 % entre l’année 2016 et 2017 en passant de 1 285 dinars à 
1 577 dinars

Désignation Au 31/12/2014 Au 31/12/2015 Au 31/12/2016 (#) Au 31/12/2017

Encours du portefeuille des IMF SA 
(en milliers de dinars) 228 996 316 527 419 676 591 413

Nombre des clients actifs 
(Avec doublons)

247 995 276 592 312 619 357 987

Nombre des clients actifs des IMF 
SA (sans doublons)

- - 308 709 349 409

Nombre des crédits actifs 255 045 289 272 326 710 375 104

Encours moyen par client actif 
avec doublons (en dinars) 923 1 144 1342 1 652

Encours moyen par crédit actif 
(en dinars) 898 1 094 1 285 1 577

 (#) Après ajustement par une IMF SA en février 2018 de son encours au 31/12/2016

2.8.	 Portefeuille à risque 30 jours (PAR 30) des IMF SA

a.	 Période 2014 - 2017 

•	 Le PAR 30 en dinars avec intégration des créances radiées de la période des IMF 
SA est passé de 8,8 millions de dinars au 31 décembre 2016 à 11,1 millions de dinars au 
31/12/2017, soit une augmentation de 26,8 %. Cette augmentation est due principale-
ment à la croissance du portefeuille de crédit des IMF SA qui s’est accru de 41 % entre le 
31/12/2016 et le 31/12/2017.

•	 Le PAR 30 en dinars sans intégration des créances radiées des IMF SA est passé de 
4,902 millions de dinars au 31 décembre 2016 à 4,975 millions de dinars au 31/12/2017, soit 
une augmentation de 1,5 %.

•	 Le PAR 30 en pourcentage (%) sans intégration des créances radiées des IMF SA s’est 
établi à 0,84 % au 31/12/2017 contre 1,17 % au 31/12/2016.

•	 Le PAR 30 en pourcentage (%), avec intégration des créances radiées de la période 
est passé de 2,07 % à fin 2016 à 1,87 % à fin 2017.

•	 Le PAR 30 en pourcentage (%) des IMF SA, avec intégration des créances radiées 
depuis 2010, s’est établi à 3,75 % au 31/12/2017 contre 3,72 % au 31/12/2014.
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Désignation Au 31/12/2014 Au 31/12/2015 Au 31/12/2016 (#) Au 31/12/2017

Encours du portefeuille des IMF SA 
(en milliers de dinars) 228 996 316 527 419 676 591 413

Nombre des clients actifs 
(Avec doublons)

247 995 276 592 312 619 357 987

Nombre des clients actifs des IMF 
SA (sans doublons)

- - 308 709 349 409

Nombre des crédits actifs 255 045 289 272 326 710 375 104

Encours moyen par client actif 
avec doublons (en dinars) 923 1 144 1342 1 652

Encours moyen par crédit actif 
(en dinars) 898 1 094 1 285 1 577

IMF SA 31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 (#) 31/12/2017

PAR 30  2 699 087 4 394 690 4 902 020 4 975 609

Portefeuille 228 996 270 316 527 374 419 675 543 591 412 711

PAR 30 (en %) 1,18% 1,39% 1,17% 0,84%

Crédits rééchelonnés 478 458 305 413 243 834 286 988

Crédits réaménagés 140 910 370 007 284 088 419 099

Crédits consolidés    16 848

Crédits radiés 1 782 610 1 776 502 3 876 937 6 188 415

Portefeuille + les crédits radiés 230 778 880 318 303 876 423 552 481 597 601 127

PAR 30 avec intégration 
des crédits radiés  4 481 697 6 171 192 8 778 957 11 164 024

PAR 30 avec intégration 
des crédits radiés (en %) 1,94% 1,94% 2,07% 1,87%

Calcul du 
portefeuille à 
risque 30 jours 

IMF SA

Portefeuille 
Total (en TND)

PAR 30
PAR 30 avec intégration 

des créances radiées 
de la période

PAR 30 des IMF SA avec 
intégration du cumul 
des créances radiées 

depuis 2010

Montant 
(En dinars) En % Montant 

(En dinars) En % Montant 
(En dinars) En %

Au 31/12/2014 228 996 270 2 699 087 1,18% 4 481 697 1,94% 8 751 171 3,72 %

Au 31/12/2015 316 527 374 4 394 690 1,39% 6 171 192 1,94% 12 223 276 3,77 %

Au 31/12/2016 (#) 419 675 543 4 902 020 1,17% 8 778 957 2,07% 16 607 543 3,85 %

Au 31/12/2017 591 412 711 4 975 609 0,84% 11 164 024 1,87% 22 869 548 3,75 %

(#) Après ajustement par une IMF SA en février 2018 de son encours au 31/12/2016

Évolution  du PAR 30 des IMF SA 

(#) Après ajustement par une IMF SA en février 2018 de son encours au 31/12/2016

228 996 316 527 419 676 591 413
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b.	 Durant l’année 2017 :

•	 Durant 2017, le PAR 30 avec intégration des créances radiées a enregistré une aug-
mentation entre janvier et décembre en passant de 1.25 % à 1.87 %. 

PAR 30 des IMF SA PAR 30 des IMF SA avec intégration 
des crédits radiés

En montant En % En montant En %

Au 31/01/2017 424 171 412 5 051 053 1,19% 5 284 568 1,25%

Au 28/02/2017 435 389 777 5 599 766 1,29% 6 055 716 1,39%

Au 31/03/2017 456 481 077 5 914 351 1,30% 6 612 171 1,45%

Au 30/04/2017 470 880 824 6 043 048 1,28% 7 042 538 1,49%

Au 31/05/2017 490 229 678 6 334 685 1,29% 7 617 079 1,55%

Au 30/06/2017 503 140 586 6 734 130 1,34% 8 249 343 1,63%

Au 31/07/2017 501 366 408 6 121 741 1,22% 8 920 813 1,77%

Au 31/08/2017 510 069 584 6 080 540 1,19% 9 805 604 1,91%

Au 30/09/2017 523 726 784 5 503 243 1,05% 9 819 334 1,86%

Au 31/10/2017 541 890 024 5 467 117 1,01% 10 479 109 1,92%

Au 30/11/2017 567 604 301 5 274 040 0,93% 10 880 291 1,90%

Au 31/12/2017 591 412 711 4 975 609 0,84% 11 164 024 1,87%

Calcul du 
portefeuille 
à 30 jours 

IMF SA 

Portefeuille 
Total 

(en TND)
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2.9.	 Taux des créances radiées des IMF SA durant la période 2015 / 2017 :

•	 Le taux des créances radiées des IMF SA s’est établi au 31/12/2017 à 1,22 % de leur 
portefeuille brut moyen contre 1,05 % une année auparavant.

Évolution mensuelle de la qualité   
du portefeuille des IMF SA en 2017

PAR 30 des IMF SA PAR 30 des IMF SA avec intégration 
des crédits radiés

En montant En % En montant En %

Au 31/01/2017 424 171 412 5 051 053 1,19% 5 284 568 1,25%

Au 28/02/2017 435 389 777 5 599 766 1,29% 6 055 716 1,39%

Au 31/03/2017 456 481 077 5 914 351 1,30% 6 612 171 1,45%

Au 30/04/2017 470 880 824 6 043 048 1,28% 7 042 538 1,49%

Au 31/05/2017 490 229 678 6 334 685 1,29% 7 617 079 1,55%

Au 30/06/2017 503 140 586 6 734 130 1,34% 8 249 343 1,63%

Au 31/07/2017 501 366 408 6 121 741 1,22% 8 920 813 1,77%

Au 31/08/2017 510 069 584 6 080 540 1,19% 9 805 604 1,91%

Au 30/09/2017 523 726 784 5 503 243 1,05% 9 819 334 1,86%

Au 31/10/2017 541 890 024 5 467 117 1,01% 10 479 109 1,92%

Au 30/11/2017 567 604 301 5 274 040 0,93% 10 880 291 1,90%

Au 31/12/2017 591 412 711 4 975 609 0,84% 11 164 024 1,87%

Taux de 
radiation

2010 2011 2012

IMF SA 0,65% 1,05% 1,22%

Au 31/12/2015 Au 31/12/2016 Au 31/12/2017

Évolution du taux de radiation des créances par les IMF SA du secteur 

31/1/2017

28/2/2017

31/3/2017

30/4/2017

31/5/2017

30/6/2017

31/7/2017

31/8/2017

30/9/2017

31/10/2017

30/11/
2017

31/12/2017
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2.10.	 Données financières sur les IMF SA :

a.	 Données bilancielles et données de l’état du résultat

•	 Le total des actifs des IMF SA s’est établi à fin 2017 à 646,5 millions de dinars contre 
481, 6 millions de dinars une année auparavant enregistrant une augmentation de 34,2 %.

•	 Les capitaux propres des IMF SA ont atteint 114,5 millions de dinars au 31/12/2017 
contre environ 86,9 millions de dinars au 31/12/2016 soit une augmentation de 31,8 %. Une 
telle augmentation est expliquée principalement par l’augmentation du capital social de 
certaines IMF SA (Advans Tunisie : 5,7 millions de dinars ; CFE : 4,8 millions de dinars ; Zitouna 
Tamkeen : 12,2 millions de dinars) 

•	 Les passifs des IMF SA sont passés d’environ 394,7 millions de dinars au 31/12/2016 à 
532 millions de dinars à fin 2017 enregistrant une augmentation de 34,8 %

•	 Le total des produits d’exploitation microfinance des IMF SA s’est élevé à fin 2017 à 
138 millions de dinars contre 99,1 millions de dinars une année auparavant.
•	 Le produit net des activités microfinance est passé de 55,1 millions de dinars à fin 
2015 à 73,2 millions de dinars et à 98,7 millions de dinars respectivement au terme de l’an-
née 2016 et 2017. 

•	 Le résultat d’exploitation des IMF SA s’est établi à fin 2017 à 8 millions de dinars et se 
compose principalement de la somme des résultats d’exploitation bénéficiaires d’Enda 
Tamweel et Microcred Tunisie d’environ 17,5 millions de dinars (17,3 millions de dinars pour 
Enda Tamweel et environ 227 mille dinars pour Microcred Tunisie) et de la somme des ré-
sultats d’exploitation déficitaires de quatre autres IMF SA, d’une valeur de -9,5 Millions de 
dinars.
•	 Le résultat net des IMF SA s’est élevé au 31/12/2017 à 4,8 millions de dinars contre -1,7 
millions de dinars au 31/12/2016. Une telle amélioration du résultat de l’exercice consolidé 
de toutes les IMF SA est imputable essentiellement :

	 * À l’augmentation du résultat d’exercice d’Enda Tamweel qui est passé de 5,1 millions de 
dinars au terme de l’année 2016 à 12,1 millions de dinars à fin 2017 et l’amélioration du résultat de 
Microcred qui est passé de -1,3 millions de dinars au terme de l’année 2016 à 203 mille dinars à fin 
2017.
	 * Aux résultats d’exercice déficitaires des autres IMF SA dont la somme s’est établie au 
31/12/2017 à -7,6 millions de dinars contre -5,5 millions dinars au 31/12/2016.

TOTAL Taux de croissance

2014 2015 2016 (#) 2017 (*)
2014
2015

2015
2016

2016
2017

Total des Actifs 256 552 246 348 944 847 481 591 819 646 507 187 36,01% 38,01% 34,24%

Total des Passifs 200 447 339 271 595 648 394 712 998 532 003 547 35,49% 45,33% 34,78%

Emprunts et ressources 
spéciales

188 494 049 250 555 193 356 231 806 486 443 270 32,92% 42,18% 36,55%

IMF SA

                                                                                                                   

(Unité : dinars)
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Concours bancaires 120 530 1 835 369 2 213 517 4 841 268 1422,75% 20,60% 118,71%

Total des capitaux 
propres

56 104 907 77 349 199 86 878 823 114 503 639 37,87% 12,32% 31,80%

Total des produits 
d'exploitation 
Microfinance

51 624 348 73 634 816 99 060 826 138 031 450 42,64% 34,53% 39,34%

Total des charges 
d'exploitation 
Microfinance

12 233 885 18 494 302 25 873 728 39 859 758 51,17% 39,90% 54,05%

Produit net des activités 
microfinance 39 390 463 55 140 514 73 187 098 98 171 694 39,98% 32,73% 34,14%

Résultat d'exploitation 5 099 976 3 687 282 3 311 925 8 028 386 -27,70% -10,18% 142,41%

Résultat de l'exercice 5 874 602 4 337 390 -1 750 362 4 756 528 -26,17% -140,36% 271,75%

                                                                                                                   

(Unité : dinars)

(#) Après ajustement par une IMF SA en février 2018 de son encours au 31/12/2016

Structure financière consolidée des IMF SA du secteur
de 2014 à 2017
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b.	 Indicateurs financiers des IMF SA:

•	 Au 31/12/2017 le ratio de rentabilité des actifs s’est élevé à 0,84 % contre -0,42 %
      à fin  2016.
•	 Au 31/12/2017 le ratio de rentabilité des fonds propres s’est établi à 4,72 % contre -2,13 

% à fin 2016.
•	 Les ratios autosuffisance opérationnelle (ASO), ratio des charges d’exploitation et ren-

dement du portefeuille brut sont maintenus à niveau stable durant la période 2014-2016

Année
2014 2015 2016 (#) 2017

Rendement des Fonds Propres (ROE) 12,27% 6,50% -2,13% 4,72%

Rendement des Actifs (ROA) 2,69% 1,43% -0,42% 0,84%

Autosuffisance Opérationnelle (ASO) 102,52% 101,49% 100,54% 103,20%

Ratio des Charges d’exploitation 17,08% 17,59% 17,03% 16,83%

Rendement du portefeuille brut  25,83% 26,88% 26,80% 27,16%

(#) Après ajustement par une IMF SA en février 2018 de son encours au 31/12/2016

Indicateurs financiers des IMF 
SA et Enda Inter arabe

Evolution de l’autosuffisance opérationnelle 
des IMF SA de 2014 à 2017
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Evoultion du rendement du portefeuille et du taux des charges 
d'exploitation des IMF SA sur la période 2014-2017

c.	   Ratio de solvabilité des IMF SA

•	 Le ratio de solvabilité des IMF SA et Enda Inter Arabe est passé de 18.89 % en 2016 à 
17.78 % en 2017.

IMF SA et Enda Inter Arabe
 Année

2015 2016 (#) 2017

Fonds propres nets 79 570 766 83 358 714 111 672 528

Actifs pondérés en fonction des risques 330 857 630 441 223 833 628 207 159

Ratio de solvabilité (%) 24,05% 18,89% 17,78%

(#) Après ajustement par une IMF SA en février 2018 de son encours au 31/12/2016

IMF SA et Enda Inter Arabe

Evolution du ratio de solvabilité calculé sur la base 
des fonds propres nets des IMF SA entre 2015 et 2017

)En TND(
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2.11.	 Données non financières sur les IMF-SA

•	 Le nombre des agences des IMF SA s’est établi au terme de l’année 2017 à 125 
contre 103 agences une année auparavant.

•	 Environ 66% des agences des IMF SA relèvent du réseau d’Enda Tamweel
•	 Le nombre moyen des clients actifs par agence d’une IMF SA s’est élevé au 31 dé-

cembre 2017 à 2864 contre 2881 et 3035 clients respectivement aux termes des de an-
nées 2015 et 2016.

•	 L’effectif total des IMF SA a enregistré un taux d’accroissement moyen de 24.4 % durant 
la période 2014-2017 en passant de 1268 à fin 2014 à 2440 à fin 2017 dont 67% sont des 
employés d’Enda Tamweel. 

•	 Le nombre total des agents de crédit des IMF SA s’est accru entre le 31/12/2016 et le 
31/12/2017 de 27.7% en s’établissant à 1352 à fin décembre 2017 contre 1076 agents au 
terme de l’année 2016.

 2014 2015 2016 2017

Nombre d'agences des IMF SA 83 96 103 125

Nombre des clients actifs des IMF SA 
(Avec doublons) 247995 276592 312 619 357987

Nombre moyen des clients actifs par 
agence 2988 2881 3035 2864

Effectif total des IMF SA 1268 1584 1935 2440

Nombre total des agents de crédit des 
IMF SA 728 866 1076 1352
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III. Dynamique de développement du 
secteur de la microfinance en Tunisie



1.	 La Tunisie inaugure son premier 
centre de formation en microfinance

L’Académie des Banques et Finances, spé-
cialisée en formation et certification de ban-
quiers tunisiens, a ajouté une corde à son 
arc en dispensant les premiers cours en mi-
crofinance au sein de ses locaux. 

Deux certifications professionnelles ont été 
mises en place pour qualifier le manage-
ment et les agents de crédit des institutions 
de microfinance présentes en Tunisie. C’est 
effectivement une première pour ce pays 
où le secteur de la microfinance se déve-
loppe depuis quelques années seulement.

L’objectif majeur de ce centre est la crois-
sance et la professionnalisation du secteur 
dans le pays afin de renforcer les capacités 
des acteurs de la microfinance en Tunisie qui 
est l’un de trois piliers du projet MicroMED, 
développé par ADA.

Les enseignants sont également composés 
de 14 formateurs internes au niveau local, is-
sus du personnel des IMF tunisiennes, ayant 
suivi des formations données par ADA, pour 
transmettre leurs capacités de manière au-
tonome.

Le directeur général de l’ACM a été invité 
à l’inauguration officielle du centre de for-
mation qui s’est déroulée à l’Académie des 
Banques et Finances à Tunis le 9 novembre 
2017.

2.	 la première édition de Microfi-
nance Expo : le Forum Régional de la 
Microfinance et de l’économie So-
ciale et Solidaire

Canal Presse a organisé en janvier 2017 la 
première édition de Microfinance Expo : le 
Forum Régional de la Microfinance et de 
l’économie Sociale et Solidaire en Tunisie. 

Evénement inédit dédié aux créateurs et 
jeunes promoteurs de petites entreprises, le 
Forum Régional de la Microfinance et de 
l’Economie Solidaire qui s’est tenu pour sa 
1ère édition les 27 et 28 Janvier 2017, au Palais 
des Congrès –Tunis, se veut une plateforme 
d’échanges autour de l’Inclusion financière 
qui fait référence aux différents mécanismes 
permettant aux plus démunis d’avoir accès 
à des services financiers correspondants à 
leurs besoins pour booster leurs projets de 
création ou de développement. 

En organisant un tel événement, Microfi-
nance Expo met en valeur le microcrédit en 
tant que levier contribuant à la croissance 
économique en Tunisie et la stimulation de 
l’activité économique des ménages, la ré-
duction de leur vulnérabilité et la création 
d’emploi.

Au programme de cette rencontre, figure 
une série de conférences et workshops ani-
més par des experts tunisiens et étrangers et 
dédiés à la valorisation de la microfinance 
dans le financement et le développement 
des micro-investissements, le renforcement 
des capacités entrepreneuriales et l’incita-
tion des jeunes à la création d’entreprises.

La participation de l’ACM à cet événement, 
a été dédiée à la présentation des données 
sur le secteur de la microfinance en Tunisie, 
la centrale des risques de la microfinance et 
des données clés sur l’endettement croisé 
des clients. Cette présentation a été assurée 
par le directeur général de l’ACM, M. Mah-
moud Montassar MANSOUR. 
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RRAPPORT GENERAL 

DU COMMISSAIRE 
AUX COMPTES 
POUR L’EXERCICE CLOS 
LE 31 DECEMBRE 2017

   Messieurs les membres du conseil 
d’administration de l’Autorité de 
Contrôle de la Microfinance ACM

1- En exécution de la mission de commis-
sariat aux comptes que vous nous avez 
confiée, nous vous présentons notre rapport 
sur le contrôle des états financiers de l’ACM 
arrêtés au 31 décembre 2017 tels qu’an-
nexés au présent rapport, ainsi que sur les 
informations et vérifications spécifiques pré-
vues par la loi et les normes professionnelles. 

Responsabilité de la direction dans l’établis-
sement et la présentation des états finan-
ciers :

2- Nous avons audité les états financiers de 
l’ACM arrêtés au 31 décembre 2017 et faisant 
apparaître un total net bilan de 1.060.778 D 
et un résultat déficitaire de 164.144 D

Ces états financiers ont été préparés et pré-
sentés sous la responsabilité des organes 
de direction et d’administration de l’ACM, 
conformément aux normes comptables gé-
néralement admises en Tunisie, aux lois et ré-
glementations en vigueur. Cette responsa-
bilité comprend : la conception, la mise en 
place et le suivi d’un contrôle interne relatif 
à l’établissement et la présentation sincère 
d’états financiers ne comportant pas d’ano-
malies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs, ainsi que la déter-
mination d’estimations comptables raison-
nables au regard des circonstances.

Responsabilité du commissaire aux comptes

3- Notre responsabilité est d’exprimer une 
opinion sur ces états financiers sur la base 
de notre audit. Nous avons effectué notre 
audit selon les normes professionnelles ap-
plicables en Tunisie. Ces normes requièrent 
de notre part de nous conformer aux règles 
d’éthique et de planifier et de réaliser l’au-
dit pour obtenir une assurance raisonnable 
que les états financiers ne comportent pas 
d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de pro-
cédures en vue de recueillir des éléments 
probants concernant les montants et les in-
formations fournies dans les états financiers. 
Le choix des procédures relève du jugement 
de l’auditeur, de même que l’évaluation du 
risque que les états financiers contiennent 
des anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs. En procé-
dant à ces évaluations du risque, l’auditeur 
prend en compte le contrôle interne en vi-
gueur dans l’entité relatif à l’établissement 
et la présentation sincère des états finan-
ciers afin de définir des procédures d’audit 
appropriées en la circonstance, et non dans 
le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
de celui-ci. 

Un audit comporte également l’apprécia-
tion du caractère approprié des méthodes 
comptables retenues et le caractère raison-
nable des estimations comptables faites par 
la direction, de même que l’appréciation 
de la présentation d’ensemble des états fi-
nanciers.

Nous estimons que les éléments probants re-
cueillis sont suffisants et appropriés pour fon-
der notre opinion.

4- Les états financiers de l’exercice 2017 ont 
été préparés et présentés conformément 
aux conformément aux normes comptables 
tunisiennes. Ils ont été préparés selon les 
mêmes méthodes comptables appliquées 
au cours de l’exercice précédent. 
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Opinion sur les états financiers 

5- A notre avis, les états financiers sont régu-
liers et sincères et donnent, pour tout aspect 
significatif, une image fidèle de la situation 
financière de l’Autorité de Contrôle de la 
Micro finance ACM ainsi que des résultats 
de ses opérations et de ses flux de trésorerie 
pour l’exercice clos le 31 décembre 2017, 
conformément aux principes comptables 
généralement admis en Tunisie.

Vérifications spécifiques

6- Nous avons procédé à la vérification des 
informations figurant dans le rapport d’ac-
tivité de l’exercice 2017. Nous n’avons pas 
d’observations à formuler sur les informa-
tions d’ordre comptable contenues dans ce 
rapport.

7- Conformément à la réglementation en 
vigueur, nous avons analysé le système de 
contrôle interne, et nous avons présenté nos 
remarques et recommandations relatives 
aux procédures administratives, financières 
et comptables dans un rapport distinct.
Nous signalons que notre examen des pro-
cédures de contrôle interne relatives au trai-
tement de l’information comptable et à la 
préparation et présentation des états finan-
ciers n’a pas révélé d’insuffisances majeures 
susceptibles d’impacter notre opinion sur les 
états financiers.

Tunis le, 09 mars 2018 

P/ ICCA
Anis SMAOUI

RAPPORT SPECIAL 

DU COMMISSAIRE AUX 

COMPTES 

POUR L’EXERCICE CLOS LE 

31 DECEMBRE 2017

Messieurs les membres du conseil d’admi-
nistration 
de l’Autorité de Contrôle de la Micro finance 
ACM

Conformément à la réglementation en vi-
gueur, nous avons l’honneur de vous infor-
mer qu’aucune convention entre votre éta-
blissement et l’un de ses administrateurs, n’a 
été portée à notre connaissance.

Par ailleurs, les examens auxquels nous avons 
procédé n’ont pas révélé d’opérations en-
trant dans ce cadre.

 
Tunis le, 09 mars 2018 

P/ ICCA
Anis SMAOUI
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BILAN
DE L’EXERCICE CLOS LE 31/12/2017

(Chiffres exprimés en dinars)

B I L A NAnnexes
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BILAN
DE L’EXERCICE CLOS LE 31/12/2017

(Chiffres exprimés en dinars)

B I L A N B I L A N
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ETAT DE RESULTAT
DE L’EXERCICE CLOS LE 31/12/2017

(Chiffres exprimés en dinars)

ÉTAT DE RESULTAT
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ETAT DES FLUX DE TRESORERIE 
DE L’EXERCICE CLOS LE 31/12/2017   

ÉTAT DE RESULTAT ÉTAT DES FLUX DE TRESORERIE
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NOTE 1 - PRESENTATION DE L’ACM :

L’Autorité de Contrôle de la Microfinance 
« ACM » est créée par l’article 43 du décret-loi 
n° 2011-117 du 5 novembre 2011 portant or-
ganisation de l’activité des institutions de mi-
crofinance

Les modalités de fonctionnement de l’Au-
torité de Contrôle de la Microfinance sont 
fixées par le décret n°2012-2128 du 28 sep-
tembre 2012.
 

L’ACM est chargé :

•	 	 d’instruire les dossiers d’agrément des 
institutions de microfinance et d’émettre 
un avis à leurs propos,

•	 	 d’informer les institutions de microfi-
nance des décisions d’autorisation prises 
par le ministre des finances,

•	 	 de contrôler sur pièces et sur place les 
institutions de microfinance, leurs unions 
et les associations qui ont procédé à la 
filialisation de leur activité,

•	 	 de désigner un administrateur provi-
soire pour l’institution de microfinance se-
lon des conditions fixées par décision du 
ministre des finances,

•	 	 de prononcer des sanctions adminis-
tratives, à l’exception du retrait d’agré-
ment, en cas de violation des dispositions 
du présent décret-loi et de ses textes 
d’application,

•	 	 de prononcer des pénalités, en cas 
de non-respect des dispositions du pré-
sent décret-loi et de ses textes d’applica-
tion, payables au profit du trésor public. 
Leurs montants sont fixés par arrêté du 
ministre des finances,

	 de proposer, avec justification, au mi-
nistre des finances le retrait de l’agrément 
des institutions de microfinance et de leurs 
unions,	 de mettre en place un système 
de centralisation des risques du secteur et 
de les communiquer aux institutions de mi-

crofinance à leur demande, elle peut 
à cette fin demander aux institutions de mi-
crofinance de lui fournir toutes les statistiques 
et informations lui permettant de suivre le 
développement de leurs activités. Elle peut 
également conclure des contrats de parte-
nariat avec des autorités de contrôle simi-
laires pour l’échange d’informations,
-	 d’émettre son avis au ministre des fi-
nances sur la législation relative à la microfi-
nance.

NOTE 2 - RESPECT DES NORMES COMPTABLES 
TUNISIENNES

Les états financiers de l’Autorité de Contrôle 
de la Microfinance , relatifs à l’exercice clos 
le 31 décembre 2017, ont été établis et pré-
sentés conformément aux méthodes comp-
tables prévues par les normes comptables 
tunisiennes et dans le respect des hypo-
thèses sous-jacentes (la continuité d’exploi-
tation et la comptabilité d’engagement) 
ainsi que les conventions comptables pré-
vues par le cadre conceptuel de la comp-
tabilité financière.

En matière de présentation, l’Autorité de 
Contrôle de la Microfinance a opté pour 
l’établissement de l’état de résultat selon le 
modèle autorisé et de l’état des flux de tré-
sorerie selon le modèle autorisé. Les chiffres 
présentés sont exprimés en Dinars Tunisiens 
(DT).

En matière d’information, des détails des 
comptes et des informations complémen-
taires sont présentés dans les notes aux états 
financiers.

NOTE 3 - LES BASES DE MESURE ET METHODES 
COMPTABLES PERTINENTES

 Les éléments inscrits en comptabilité sont 
évalués par référence à la convention 
comptable du coût historique.

Notes aux états financiers
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3-1- Les subventions d’investissement :

Elles sont constituées par les subventions 
publiques reçues en numéraires et par les 
subventions en nature reçues de la « GIZ ». 
Celles-ci sont évaluées à la valeur vénale 
des actifs sur la base des factures correspon-
dantes.

Les subventions d’investissement relatives 
à des actifs amortissables, sont prises en 
compte dans les résultats pendant les exer-
cices où sont constatées les charges d’amor-
tissement liées à ces actifs, et ce proportion-
nellement à ces charges d’amortissement.

3-2- Les subventions d’exploitation :

Les subventions d’exploitation reçues de 
l’Etat sont destinées à couvrir les charges 
d’exploitation.  Elles sont comptabilisées en 
« produits » au cours de l’exercice qui enre-
gistre ces charges.

A la fin de l’année, considérant l’hypothèse 
que l’excédent non utilisé de la subvention 
afférente à une année devra être imputé sur 
le budget de ou des année (s) suivante (s) 
(il n’est donc ni restituable, ni acquis défini-
tivement au titre de l’année de référence), 
et conformément à la convention de ratta-
chement des charges aux produits, la par-
tie non utilisée d’une subvention afférente à 
une année considérée est reportée à l’exer-
cice suivant. A cet effet, la partie non utilisée 
est déduite des produits de cette année et 
est comptabilisée dans un compte de passif 
«subventions reçues d’avance». 

Par hypothèse, la partie non utilisée est cal-
culée par la différence entre (1) les produits 
provenant des subventions d’exploitation 
majorés de la quote-part des subventions 
d’investissement transférée dans le résultat 
de l’exercice et (2) le total des charges de 
l’exercice, y compris les charges d’amortis-
sement et de provision. 
3-3- Valeurs Immobilisées :

Les immobilisations corporelles et incorpo-
relles exploitées par l’ACM figurent aux actifs 

pour leur coût d’acquisition et sont amorties 
sur leur durée de vie estimée selon le mode 
linéaire.
Les durées de vie utiles des principales caté-
gories d’immobilisations de l’ACM, conver-
ties en taux d’amortissement se présentent 
comme suit : 

Catégories d’immobilisations	 Taux 

d’amortissement
Site Web	                       33%
Licences                                                    33%
Logiciels    	                     33%
Centrale des risques	 33%
Matériel de transport	 20%
Equipements de bureau	      10% et 20%
Equipements de cuisine	 20%
Matériels informatique	             33%

3-4- Régime fiscal de l’ACM

Le régime fiscal de l’ACM est précisé par la 
lettre reçue du la Direction Générale des 
Etudes et Législation Fiscale (DGELF) en date 
du 08/01/2013 qui précise que :

-	 En matière d’impôts sur les bénéfices : 
L’ACM se trouve hors champs d’application 
de l’impôt sur les sociétés conformément à 
l’article 45 du code de l’IRPP et de l’IS.
Cependant, elle applique la retenue à la 
source conformément aux dispositions des 
articles 52 et 53 du code de l’impôt sur le re-
venu des personnes physiques et de l’impôt 
sur les sociétés.

-	 En matière de TVA : Les opérations ré-
alisées par l’ACM ne sont pas soumises à la 
TVA. Toutefois, les acquisitions de l’ACM sont 
soumises à la TVA selon les taux en vigueur 
et elle applique la retenue à la source au 
taux de 25% du montant de la TVA confor-
mément à l’article 19 bis du code de la TVA
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  (1) Voir tableau des amortissements en annexe

NOTE 4 - NOTES SUR LE BILAN, L’ETAT DE RESULTAT ET L’ETAT DES FLUX DE TRESORERIE

4.1- Notes sur le bilan

4.1.1- Immobilisations incorporelles (2)  

Les immobilisations incorporelles s’élèvent à un total brut de 986.843 DT au 31/12/2017 
contre 858.335 DT au 31/12/2016.  Soit une augmentation de 128.508 DT.

La valeur nette des immobilisations incorporelles s’élève à 337.466 DT au 31/12/2017 et se 
détaille comme suit :

Désignation

Licence
Site web subventionné par la GIZ
Logiciels
Logiciels subventionnés par la GIZ
Centrale des risques (*)
Immobilisations en cours (*)
Total

Valeur brute 
au 31/12/2017

10.134
17.450
3.762

14.893
814.565
126.040
986.843

       Amort. 
au 31/12/2017

9.708
17.450
1.411

11.289
609.519

0
649.377

Valeur nette au 
31/12/2017

426
0

2.351
3.604

205.046
126.040
337.466

* Centrale des risques

Conformément à l’article 43 du Décret-loi n°2011-117 du 5 novembre 2011 portant orga-
nisation de l’activité des institutions de microfinance, l’ACM a mis en place en 2015 un 
système de centralisation des risques du secteur et d’information des institutions de microfi-
nance. Ce système a été financé par la GIZ et la Banque mondiale comme suit :

Financeur		  Montant

La GIZ	 256.683
La Banque Mondiale	 496.640
ACM	 61.242
Total	 814.565

De même, l’ACM a conclu le 13/05/2015 avec la Banque Centrale de Tunisie un protocole 
d’accord qui a pour objet :

-	 la définition d’un cadre de coopération entre les parties en vue de mettre en place 
la centrale des risques de la microfinance 

-	 l’hébergement physique et virtuel de cette centrale à la BCT
-	 l’échange de données entre la BCT et l’ACM dans la limite des textes législatifs et  
réglementaires permettant à chacune d’elles de réaliser ses missions

Selon ce protocole d’accord, l’ACM supportera :
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-	 l’achat, l’installation, la maintenance et la désinstallation de tout équipement né-
cessaire à l’accomplissement des prestations des parties 
-	 le paiement de tout service rendu par des tiers et liés à l’administration du service
-	 les frais, redevances et coûts liés au raccordement de la Centrale des risques de la 
microfinance avec les institutions de microfinance.

* Immobilisations en cours

Les immobilisations incorporelles en cours concernent les travaux de mise en place du 
3ème lot de la CRM qui ne sont pas achevés à la clôture de l’exercice.

4.1.2- Immobilisations corporelles (3)  

Le total brut des immobilisations corporelles s’élèvent à 378.550 DT au 31/12/2017.
La valeur nette de ses immobilisations s’élève à 159.179 DT et se détaille comme suit :

Valeur brute au 
31/12/2017

25.869
11.270
92.304
94.460
52.546

92
48.622
51.630

1.757
378.550

9.539        16.330
11.056              214
35.573         56.731
73.590         20.870
24.128         28.418

          92                  0
   23.144           25.478
 41.292         10.338

        957	 800
219.371   159.179

Désignation
Equipements de bureau
Matériel informatique
Centrale des risques (4)  

Matériel de transport
Matériel de transport subventionné par la GIZ
Equipements de cuisine
Equipements de bureau subventionné par la GIZ
Matériel informatique subventionné par la GIZ
Equipements de cuisine subventionnés par la GIZ 
Total                               			 

Amort. au 
31/12/2017

Valeur nette au 
31/12/2017

4.1.3- Immobilisations financières

Les immobilisations financières s’élèvent à 20 DT. Il s’agit d’un cautionnement.

3 Voir tableau des amortissements en annexe
4 La partie corporelle de la centrale des risques de la microfinance correspond à des équipements informatiques. 
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(1)	 Les charges constatées d’avance se détaillent comme suit :

Désignation                                 
Loyer
Frais internet
Tickets restaurant
Prime d’assurance
Total

2017	 2016
3.147	 3.197
5.475	 5.198
       0	 3.870
   783	 1.709
9.405	 13.973

2017                                             2016       
-                                 245.732 
4.472	 -
   236	 373
4.708	 246.105

Variation
-245.732

4.472
-137

-241.397

Variation
-50
277

-3.870
-925

-4.568

4.1.5- Placements et autres actifs financiers
Les placements et autres actifs financiers s’élèvent à 550.000 DT au 31/12/2017 contre 
350.000 DT au 31/12/2016.
Ils proviennent des contributions des IMF au titre de l’exercice 2016.

4.1.6- Liquidités et équivalents de liquidités

Les liquidités et équivalents de liquidités s’élèvent à 4.708 DT au 31/12/2017 contre 246.105 
DT au 31/12/2016, soit une diminution de 241.397 DT.
Les liquidités et équivalents de liquidités au 31/12/2017 se détaillent comme suit : 

Désignation                                 
Banque BH 
Banque STB
Caisse
Total

4.1.4- Autres Actifs courants

Les autres actifs courants totalisent 9.405 DT au 31/12/2017 contre 13.978 DT au 31/12/2016, 
soit une diminution de 4.573 DT.
Les autres actifs courants au 31/12/2017 se détaillent comme suit :

Désignation                                                                        	           2017
Produits à recevoir (revenu de placement)                                     0
Charges constatées d’avance    (1)	                                   9.405
Total	                                                                                              9.405

  2016	 Variation
         5	 -5

13.973	 -4.568

13.978	 -4.573
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31/12/2017
190.229
70.000

753.323
126.040

1.139.592
-750.873
388.719

(1)
(2)
(3)
(4)

(5)

Désignation                                 	

Subventions investissements GIZ (Equipement de bureau et matériel informatique) 	

Subventions publiques                                                                                                             	

Subvention investissements (Centrale des risques)                                                       

Subvention investissements (Centrale des risques lot N°3 encours)

Total subventions investissement	

Subventions investissement inscrites aux résultats                                                       

Subventions d’investissement nettes 	

Désignation                                 	
Site web, Licence et Logiciels
Equipements de bureau
Equipements de cuisine
Matériels informatiques
Matériel de transport

Total

Désignation	 Montant
Subvention pour acquisition matériels de transport	 50.000
Subvention pour acquisition équipements	 20.000

Total	 70.000

4.1.7- Subventions d’investissement nettes

Les subventions d’investissement inscrites aux résultats s’élèvent à 750.873 DT au 31/12/2017 
contre 443.236 DT au 31/12/2016 et se détaillent comme suit :

(1) Il s’agit des équipements de bureau et matériels informatiques reçus de la GIZ valorisés sur la 
base des factures d’acquisition correspondantes et se détaillent comme suit :

(2) Il s’agit des subventions d’investissements (titre II) au titre de l’année 2012 encaissées en 2013 
et se détaillent comme suit :

Montant
35.674
48.622
1.757

51.630
52.546

190.229

Date de versement

05/02/2013
05/02/2013

(3) Il s’agit de la quote-part de la GIZ et de la banque mondiale dans le financement de la cen-
trale des risques de la microfinance.

(4) Il s’agit du coût  de la mise en place de 3éme lot de la centrale des risques de la microfi-
nance.

(5) Il s’agit de la somme des quotes-parts des subventions d’investissements inscrites au compte 
de résultat des exercices 2013, 2014, 2015, 2016 et 2017 et se détaille comme suit :
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	 Quote-part des subventions
 d’investissement   

inscrite au compte de résultat   

Quote-part Subventions d’investissements 2013	 5.628

Quote-part Subventions d’investissements 2014	 36.888

Quote-part Subventions d’investissements 2015	 108.788

Quote-part Subventions d’investissements 2016	 291.932

Quote-part Subventions d’investissements 2017	 307.637

Total	 750.873

Désignation                                 	 2017
Société Servimax 	 -
Société ProSystems	 -
Société Tunisie Telecom	 546
Société Ennakel	 374
Société Mega Systems	 331
Total	 1.251

Désignation                                 	 2017
Personnel-Rémunérations dues 	 35.731
Congés à payer 	 28.363
Etat- Impôts et taxes 	 28.923
CNRPS 	 15.084
CNAM	 4.723
Assurance groupe maladie	 3.757
Retenue ORANGE	 -
Retenue PRET/CNRPS	 -
Charges à payer                                                                         24.340
Produit de Placement perçu d’avance	 110
Subventions perçues d’avance                                                        -                                        	
Total	 141.031

 2016	 Variation
3.870	 -3.870
2.268	 -2.268
        -	 546
        -	 374
        -	 331
6.138	 -4.887

   2016	 Variation
  1.809	 33.922
25.543	 2.820
10.383	 18.539
18.543	 -3.459
         -	 4.723
         -	 3.757
       20	 -20
     458	 -458
22.925	 1.415
  4.751	 -4.641
          -			  -
84.433	 56.598

4-1-8- Fournisseurs et comptes rattachés :

Le solde des fournisseurs et comptes rattachés s’élève à 1.251 DT au 31/12/2017 contre 6.138 DT 
au 31/12/2016. Soit une diminution de 4.887 DT. 

Le solde des fournisseurs et comptes rattachés se détaille comme suit :

4-1-9- Autres passifs courants :

Les autres passifs courants s’élèvent à 141.031 DT au 31/12/2017 contre 84.433 DT au 31/12/2016, 
soit une augmentation de 56.598 DT.
Les autres passifs courants au 31/12/2017 se détaillent comme suit :

(1)	 Les charges à payer se détaillent comme suit :

(1)                                                                                                        

(2)                                                                                                        

Désignation
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Désignation	 Montant
Frais télécommunication VOIP ACCES 3TR 2017	 -
Frais télécommunication VOIP ACCES 4TR 2017	 551
Frais télécommunication Fixe Postpaye Pro 4TR 2017	 115
Frais télécommunication FAST LINK 4TR 2017	 1.859
Frais électricité 2017	 1.290
Frais eau (novembre-décembre)	 70
Honoraires CAC 2017	 5.200
Rappel sur salaire 	 -
Assurance voiture_JETTA	 103
Entretien CRM du 27/10/2017 au 31/12/2017	 15.152

Total	 24.340

	 Variation
	 -540
	 -17
	 8
	 -
	 -3.510
	 28
	 1.200
	 -11.009
	 103
	 15.152
	 1.415

	2016
	540
	568
	107

	1.859
	4.800

	42
	4.000

	11.009
	-
	-

	22.925

(2)	 Les subventions perçues d’avance se détaillent comme suit :

Désignation	
Subvention d’exploitation au titre de 2012
Subvention d’exploitation au titre de 2013
(-) Total des charges de l’année 2013
(+) quote-part subvention d’investissement 2013

Subvention reportée à l’année 2014
Subvention d’exploitation au titre de 2014
(-) Total des charges de l’année 2014
(+) quote-part subvention d’investissement 2014

Subvention à reporter à l’année 2015
Subvention d’exploitation au titre de 2015
(-) Total des charges de l’année 2015
(+) quote-part subvention d’investissement 2015

Subvention à reporter à l’année 2016
Subvention d’exploitation au titre de 2016
(-) Total des charges de l’année 2016
(+) quote-part subvention d’investissement 2016

Subvention à reporter à l’année 2016
Subvention d’exploitation au titre de 2016
(-) Total des charges de l’année 2016
(+) quote-part subvention d’investissement 2016

Subvention à reporter à l’année 2017
Subvention d’exploitation au titre de 2017
(-) Total des charges de l’année 2017
(+) quote-part subvention d’investissement 2017
Subvention à reporter à l’année 2018

Montant
80.000

500.000
-114.589

5.628
471.039
500.000

-304.127
36.888

703.800
150.000

-435.769
108.788
526.818

0.000
-826.454
291.932
526.818

0.000
-826.454

     291.932	
0.000
2.059

-1.293.048
307.637

0.000

Date de versement

25/01/2013
04/12/2013

09/12/2014

            15/12/2015

La subvention reportée et la quote-part de subvention d’investissement inscrit au compte de résultat de 
l’exercice 2017 n’ont pas pu couvrir les charges du même exercice, le reliquat a été couvert par les revenus 
de l’exercice (contributions et produits de placement).
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4.2- Notes sur l’état de résultat

4.2.1- Contribution des IMF

Les contributions des Institutions de Microfinance au titre de l’exercice 2016 s’élèvent à 788.404 DT encaissées 
en 2017 contre 635.541 DT au titre de l’exercice 2015 encaissées en 2016. 

4.2.2- Subventions d’exploitation

Les subventions d’exploitation s’élèvent à 2.059 DT en 2017 contre 526.818 DT en 2016, soit une diminution de 
524.759 DT.
Ce montant se détaille comme suit :

Désignation		                     Montant
Subvention d’exploitation reportée de 2016		     0.000
Subvention d’exploitation au titre de 2017		  2.059
Subvention d’exploitation à reporter à 2018		  0.000
Subvention d’exploitation représentant le revenu de 2017		  2.059

4.2.3- Autres produits d’exploitation

Les autres produits d’exploitation, qui s’élèvent à 307.637 DT, sont constitués de la quote-part des subventions 
d’investissement transférée dans le résultat de l’exercice. Elle correspond au montant de la dotation aux 
amortissements de l’année des biens dont l’acquisition est financée par la GIZ, l’Etat et la Banque Mondiale.

Désignation	                         Valeur brute au	 Cumul Amort.                                     

Immobilisations incorporelles	              915.037	 354.421

Immobilisations corporelles	              224.554	 88.814

Total	                                                    1.139.591	 443.235

 31/12/2017                       au 31/12/2016

4.2.4- Achats divers consommés 

Le solde des achats divers consommés s’élève à 23.460 DT en 2017 contre 18.240 DT en 2016, soit une aug-
mentation de 5.220 DT.

Les achats d’approvisionnements consommés se détaillent comme suit :

	                    Valeur nette 
                                     au 31/12/2017

259.063                     301.553

  48.574                       87.166

307.637                    388.719

Amort.de
 l’exercice 2017
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(1)	 La rubrique « Fournitures de bureau» enregistre une variation significative par rapport à l’année 2016.
Cette augmentation est due à la non réception des fournitures de bureau auprès de la GIZ et la Ministère des 
Finances  au cours de l’exercice 2017 sous forme de subvention.

4.2.5- Charges du personnel 

Les charges du personnel s’élèvent à 678.311 DT en 2017 contre 382.289 DT en 2016, soit une augmentation de 
296.022 DT. Elles se détaillent comme suit :

Désignation2017     	                                                       2017                             2016	         Variation              

Désignation                                 
Carburant                                    
Fournitures de bureau     (1)         
Achats divers                                
Eau                                                      
Electricité                                      
Total                                            

            2017              2016                Variation              

10.881              10.731                         150

  7.200                1.807                      5.393

     980                   605                         375

     417                   297                         120

  3.982                4.800                       -818

23.460             18.240                     5.220

Salaires du personnel                   
Charges sociales légales               
Avantages en nature (tickets restaurant)                           
Congés payés                                                                             
Assurance groupe maladie
Total

  556.591            	 296.200            
   94.132	 51.270              
   13.639                	 9.276                
     2.820                 	 25.543                 
   11.129     	 -
  678.311            	 382.289           

    260.391
42.862
4.363

-22.723
11.129

296.022

La rubrique « Charges du personnel» enregistre une variation significative par rapport à l’exercice précédent, 
soit 296.022 DT.

   Cette variation est argumentée par:

- L’application de nouveau statut de personnel de l’ACM approuvé par le décret gouvernemental N°1304 
pour l’année 2016 publié le 29 novembre 2016.En conséquence, la nouvelle grille de salaire appliquée en 2017 
est différente de celle appliquée en 2016.

- La conclusion d’un contrat d’assurance groupe au profit du personnel de l’ACM à compter du 01/04/2017.

4.2.6- Dotations aux amortissements et aux provisions

Les dotations aux amortissements et aux provisions s’élèvent à 374.364 DT en 2017 contre 314.272 DT en 2016, 
soit une augmentation de 60.092 DT. Elles représentent les dotations aux amortissements de l’année.

4.2.7- Autres charges d’exploitation 

Le solde des autres charges d’exploitation s’élève à 216.912 DT en 2017 contre 111.653 DT en 2016, soit une 
augmentation de 105.259 DT. Les autres charges d’exploitation se détaillent comme suit :
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Désignation                                 	 2017
Loyer                                                                   	 38.721
Entretiens et réparations            (1)                   	 101.270
Assurance                                                              	 2.754
Rémunérations d’intermédiaires (2)                  	 8.027
Publicité, Publications et Relations publique  	 -
Frais d’impression	 10.000
Frais déplacement et missions                       	 3.803
Frais de réception                                                 	 691
Frais de télécommunication et internet 	 15.795
Redevance, Brevets et Licences 	 434
Jetons de présence                                                             	 23.400
Services bancaires                                                	 337
FOPROLOS                                                           	 5.705
Taxes/véhicules                                                    	 750
Autres droits (R/S sur placements)             	 5.225
Total	 216.912

     2016	 Variation
  37.949	 772
    3.498	 97.772
    2.845	 -91
    8.857	 -830
       400	 -400
  10.358	 -358
    3.065	 737
       552	 139
  16.743	 -948
         18	 416
  17.200	 6.200
       262	 75
    3.112	 2.593
       750	 -
    6.043	 -818
111.653	 105.259

(1)	 La rubrique « Entretien et réparation» enregistre une variation importante par rapport à l’exercice 2016.
Cette variation est justifiée par la conclusion d’un contrat de maintenance avec la société « ARAB SOFT » le 
27 octobre 2016, et ayant pour objectif la maintenance des logiciels fournis par le prestataire pour assurer le 
bon fonctionnement de la centrale des risques de la microfinance pour les différents utilisateurs bénéficiaires 
notamment les IMF et l’ACM. 

Le coût annuel de la maintenance s’élève à 79.856,100 DT toutes taxes comprises.
A ce titre, l’exercice 2017 a supporté :

Les frais de maintenance de la centrale des risques pour un montant de 79.856,100 DT relatif à l’exercice 2017.
Les frais de maintenance de la centrale des risques pour un montant de 15.151,680 DT relatif à la période du 
27-10 au 31-12 de l’exercice 2016.
(2)	 Les rémunérations d’intermédiaires se détaillent comme suit :

Désignation                                                                          	  2017	 2016
Assistance paramétrage  Sage Paie & RH         	               709	 -
Honoraires mission CAC                                                        7.318	 5.327
Honoraires mission 	                                                                    -	 3.500
Honoraires visite médicale                                                         -	 30
Total	                                                                                        8.027	 8.857

Variation
709

1.991
-3.500

-30
-830
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Désignation                                 	 2017
Produits de placement	 30.804
Total	 30.804

  2016	 Variation
25.015	 5.789
25.015	 5.789

4.2.8- Produits des placements 

Les produits des placements s’élèvent à 30.804 DT en 2017 contre 25.015 DT en 2016, soit une augmentation  
de 5.789 DT.

4.3- Notes sur l’état des flux de trésorerie

L’état des flux de trésorerie a été établi selon la méthode indirecte (modèle autorisé). 
L’état des flux de trésorerie au titre de l’exercice 2017montre ce qui suit :

Désignation                                 	 2017
La trésorerie au début de l’exercice s’élève à :	 246.105
La trésorerie affectée aux activités d’exploitation s’élève à : 	     -241.131
la trésorerie provenant des activités d’investissement s’élève à :	 -190.698
la trésorerie provenant des activités de financement s’élève à :	 190.432
La trésorerie est positive. Elle s’élève à :	 4.708

   2016	 Variation
 239.875	 6.230

 162.430	 -403.561

-156.200	 -34.498

             -	 190.432

 246.105	 -241.397

4.4- Eventualités et événements survenant après la date de clôture

Aucun événement significatif, de nature à affecter l’activité et la situation financière de l’autorité de contrôle 
de la microfinance, n’est intervenu depuis la date de clôture. 
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جـــدول التدفقـات النقديـة
لسـنة 2017 

2017/12/3131/12/2016إيضاحاتالبيانات

التدفقات النقدية المتصلة بالإستغلال
النتيجة الصافية

تسوية بالنسبة لـ :
      * الإستهلاكات والمدخرات

      * حصص استثمار تم تسجيلها ضمن النتائج
      * تغيرات :

            - أصول أخرى
           - مزودون و خصوم أخرى

التدفقات النقدية المتأتية من أنشطة الإستغلال
التدفقات النقدية المتصلة بأنشطة الإستثمار

الدفوعات المتأتية من إقتناء أصول ثابتة مادية وأصول غير مادية

 المقابيض المتأتية من التفويت في اصول ثابتة مادية وأصول غير مادية

الدفوعات المتأتية من إقتناء أصول مالية

 المقابيض المتأتية من التفويت في اصول مالية
التدفقات النقدية  المخصصة لأنشطة الإستثمار

التدفقات النقدية المتصلة بأنشطة التمويل
 منح استثمار

التدفقات النقدية  المتأتية من أنشطة التمويل

تغيير الخزينة
الخزينة في بداية السنة المحاسبية
الخزينة عند ختم السنة المحاسبية

	
652 851,606     -164 143,792

	

314 272,245      374 364,492

-291 931,685    -307 636,900
	
	 -422 190,964    -195 425,936
-90 570,999              51 710,866

162 430,203     -241 131,270

	
-156 200,164    -190 697,615

0,000                          0,000

-156 200,164    -190 697,615
	

0,000             190 432,115
	

0,000              190 432,115
	

6 230,039         -241 396,770

239 874,675          246 104,714

246 104,714              4 707,944

( ضبط مرخص به)
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النتائج  قائمة 
لسنة 2017

( ضبط مسموح به)

 

ســلطة رقابة التمويل الصغير  

2016/12/31 2017/12/31 إيضاحات 2016الأموال الذاتية والخصوم 2017 إيضاحات البيانات

 مساهمات مؤسسات التمويل الصغير
 منح استغلال

  إيرادات الاستغلال الأخرى
مجموع إيرادات الإستغلال

أعباء الإستغلال
 مشتريات التموينات المستهلكة

 أعباء الأعوان
 مخصصات الإستهلاكات والمدخرات

  أعباء الإستغلال الأخرى

مجموع أعباء الإستغلال

نتيجة الإستغلال

ايرادات واعباء مالية
أعباء مالية صافية )مداخيل مالية(

مداخيل التوظيفات
أرباح عادية اخرى

خسائر عادية أخرى
نتيجة الأنشطة العادية قبل إحتساب الأداء

ضرائب على المرابيح

نتيجة الأنشطة العادية بعد إحتساب الأداء
العناصر الطارئة ) أرباح / خسائر(
النتيجة الصافية للسنة الحسابية

 إنعكاسات التعديلات المحاسبية
النتيجة بعد التعديلات المحاسبية

1-2-4

2-2-4

3-2-4

4-2-4

5-2-4
6-2-4
7-2-4

 

8-2-4

	

   788 404,102	

        2 058,500	

   307 636,900	

1 098 099,502        

	

  23 460,067	

  678 311,330	
 374 364,492	
   216 911,757	

	
1 293 047,646           

  -194 948,144	

	

	

           0,000	

30 804,352	

           0,000	

-164 143,792	

	

              0,000	

	

 -164 143,792	

              0,000	
-164 143,792	

              0,000	

-164 143,792	

	إيرادات الإستغلال

	 635 540,992

     	 526 818,248

 	 291 931,685

       1 454 290,925

	

	 18 239,935

	 382 289,115
	 314 272,245
	 111 652,691

	
         826 453,986

	 627 836,939

	

	

	 0,000

	 25 014,667

    	 0,000

	 652 851,606

	

           	 0,000

	

	 652 851,606

	 0,000
	 652 851,606

	 0,000
	 652 851,606
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النتائج  الموازنـة قائمة 

في 31 ديسمبر 2017

ســلطة رقابة التمويل الصغير  

2016/12/31 2017/12/31 إيضاحات الأموال الذاتية والخصوم

) الوحدة : الدينار(

     رأس المال الاجتماعي

      أموال ذاتية أخرى

      النتائج المؤجلة

 مجموع الأموال الذاتية قبل إحتساب نتيجة السنة 

المحاسبية 

نتيجة السنة المحاسبية

مجموع الأموال الذاتية قبل التخصيص

 الــخـــصـــوم

الخصوم  الجارية

المزودون والحسابات المرتبطة بهم

الخصوم الجارية الأخرى

مجموع الخصوم الجارية

  مجموع الخصوم

مجموع الأموال الذاتية والخصوم

7-1-4

 

8-1-4

9-1-4

0,000

388 719,195

693 920,854

1 082 640,049

-164 143,792
918 496,257

 
1 251,289

 141 030,576

142 281,865

142 281,865

1 060 778,122

0,000

505 923,980

41 069,248

546 993,228

652 851,606

1 199 844,834

6 138,003

84 432,996

90 570,999

90 570,999

1 290 415,833

 الأموال الذاتية
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2016/12/31 2017/12/31 إيضاحات الأصول

 الموازنـة
في 31 ديسمبر 2017

ســلطة رقابة التمويل الصغير  

) الوحدة : الدينار(

  الأصــــول غير الـــجــاريــة

  الأصـول الثابتة

      الأصول الثابتة الغيرالمادية

        تطرح :الإستهلاكات

مجموع الأصول الثابتة الغيرالمادية

      الأصول الثابتة المادية

       تطرح :الإستهلاكات و المدخرات

مجموع الأصول الثابتة المادية

       الأصول المالية

        تطرح : المدخرات

مجموع الأصول الثابتة

مجموع الأصول الغير الجارية

 الأصول الجــاريـــة

      أصول جارية أخرى

       تطرح : المدخرات

مجموع الأصول الجارية الأخرى

 توظيفات وأصول مالية أخرى

      السيولة وما يعادل السيولة

مجموع الأصول الجارية

مجموع الأصول

1-1-4

2-1-4

3-1-4

4-1-4

5-1-4

6-1-4

986 843,223

-649 377,117

337 466,106

378 549,053

-219 369,760

159 179,293

20,000

0,000

20,000

496 665,399

496 665,399

9 404,779

0,000

9 404,779

550 000,000

4 707,944

564 112,723

1 060 778,122

858 335,223

-363 884,849

494 450,374

316 359,438

-130 497,536

185 861,902

20,000

0,000

20,000

680 332,276

680 332,276

13 978,843

0,000

13 978,843

350 000,000

246 104,714

610 083,557

1 290 415,833
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الخصوصية المراجعة 

6- إن المعلومــات حــول الوضعيــة الماليــة وحســابات ســلطة 
ــس الإدارة  ــر مجل ــي تقري ــة ف ــر المعروض ــل الصغي ــة التموي رقاب

وضمــن الوثائــق المعروضــة علــى المســاهمين هــي مطابقــة 

للمعلومــات المذكــورة ضمــن القوائــم الماليــة.

ــة  ــام الرقاب ــص نظ ــا بفح ــا، قمن ــول به ــاريع المعم ــا للتش 7-طبق
المتعلقــة  وتوصياتنــا  ملاحظاتنــا  تقديــم  وتــم  الداخليــة. 

العامــة  الإدارة  إلــى  والمحاســبية  والماليــة  الإداريــة  بالإجــراءات 

منفــرد. تقريــر  ضمــن 

وتجــدر الإشــارة إلــى أن فحصنــا لنظــام الرقابــة الداخليــة الخــاص 

القوائــم  وعــرض  وبإعــداد  المحاســبية  المعلومــات  بمعالجــة 

ــا  ــر علــى رأين ــة مــن شــأنها أن تؤث ــم يبــرز نقائــص جوهري الماليــة ل

ــة. ــم المالي ــول القوائ ح

      تونــس في 9 مارس 2018
عن/الشــركة العالمية للاستشارة والتدقيق
السماوي أنيس 

ســلطة رقابة التمويل الصغير

التقرير الخاص لمراقب 
الحسابات

الســنة المحاسبية المختومة
 

 في 31 ديسمبر 2017

الســادة أعضاء مجلس إدارة سلطة رقابة
 التمويل الصغير

طبقــا للتشــاريع المعمــول بهــا، لنــا الشــرف بإعلامكــم أنــه 

ــة التمويــل  لــم يقــع إعلامنــا مــن طــرف إدارة ســلطة رقاب

الصغيــر بوجــود اتفاقيــات أبرمــت بيــن ســلطة رقابــة 

ــس الإدارة. ــاء مجل ــد أعض ــر وأح ــل الصغي التموي

ــود أي  ــرض لوج ــم نتع ــا ل ــام بأعمالن ــال القي ــه خ ــا أن كم

الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة  بيــن  أبرمــت  اتفاقيــة 

وأعضــاء مجلــس الإدارة تدخــل فــي هــذا الإطــار.

      تونــس في 9 مارس 2018
عن/الشــركة العالمية للاستشارة والتدقيق
السماوي أنيس 
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  ســلطة رقابة التمويل الصغير      

 

التقرير العام لمراقب الحســابات
الســنة المحاسبية المختومة في

 31 ديسمبر 2017
الســادة أعضــاء مجلــس إدارة ســلطة رقابــة التمويــل 

الصغيــر

ــن  ــا م ــندت لن ــي أس ــابات الت ــة الحس ــة مراقب ــذا لمهم 1-   تنفي
للقوائــم  مراقبتنــا  تقريــر  يلــي  فيمــا  إليكــم  نقــدّم  طرفكــم، 

 31 فــي  المختومــة  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  لســلطة  الماليــة 

.2017 ديســمبر 

مســؤولية الإدارة في إعداد وعرض القوائم المالية

2017 تبــرز  31 ديســمبر  2- إن القوائــم الماليــة المختومــة فــي 
ــن  ــارة ب ــارا وخس ــدار 1.060.778دين ــة بمق ــا للموازن ــا صافي مجموع

164.144 دينــارا. 

وفقــا  العــادل  وعرضهــا  وضبطهــا  الماليــة  القوائــم  إعــداد  إن 

المعمــول  والتشــاريع  والقوانيــن  التونســية  المحاســبة  لمعاييــر 

ــؤولية  ــذه المس ــمل ه ــس الإدارة. تش ــؤولية مجل ــي مس ــا ه به

ــة  ــة المتعلق ــة الداخلي قاب
ّ
ــى الر ــاظ عل ــق والحف ــم والتطبي التصمي

بالإعــداد والعــرض العــادل لقوائــم ماليــة خاليــة مــن أي خطــأ 

جوهــري ســواء كان ذلــك بســبب الغــش أو الخطــأ وكذلــك 

الظــروف  بموجــب  المعقولــة  المحاســبية  التقديــرات  اختيــار 

المتوفــرة.

الحسابات مسؤولية مراقب 

ــة  ــم المالي ــذه القوائ ــول ه ــداء رأي ح ــي إب ــؤوليتنا ه 3-  إنّ مس
بنــاءا علــى عمليــة التدقيــق. لقــد أنجزنــا أعمالنــا وفقــا لمعاييــر 

ــأن  التدقيــق المتداولــة فــي تونــس. تســتدعي هــذه المعاييــر ب

ــل إلــى درجــة  ــق للتوص ــة التدقي ــط وتنفيــذ عملي ــوم بتخطي نق

ــن  ــة م ــة خالي ــم المالي ــت القوائ ــا إذا كان ــة فيم ــن القناع ــة م مقبول

ــري. ــأ جوه أي خط

لغايــة  الضروريــة  بالإجــراءات  القيــام  التدقيــق  عمليــة  تتضمــن 

ــواردة  ــات ال ــغ والإيضاح ــول المبال ــات ح ــة إثب ــى أدل ــول عل الحص

بالاعتمــاد  الإجــراءات  هــذه  اختيــار  يقــع  الماليــة.  القوائــم  فــي 

علــى تقديــر مدقــق الحســابات بمــا فــي ذلــك تقييــم مخاطــر 

كانــت  ســواء  جوهريــة،  أخطــاء  علــى  الماليــة  القوائــم  احتــواء 

نتيجــة للغــش أو الخطـــأ. وعنــد تقييــم تلــك المخاطــر فــإنّ مدقــق 

الحســابات يأخــذ فــي الاعتبــار الرقابــة الداخليــة الســارية المفعــول 

للقوائــم  العــادل  والعــرض  بالإعــداد  والمتعلقــة  بالمؤسســة 

بالتدقيــق  خاصــة  إجــراءات  تحديــد  بهــدف  وذلــك  الماليــة 

تكــون ملائمــة للظــروف المتوفــرة وليــس بغــرض إبــداء الــرأي 

حــول مــدى فاعليتــه.

ــرق  ــة الط ــدى ملائم ــا لم ــك تقييم ــق كذل ــة التدقي ــن عملي تتضم

المحاســبية المعتمــدة ومــدى معقوليــة التقديــرات المحاســبية 

التــي قامــت بهــا الإدارة وكذلــك تقييمــا لطريقــة عــرض القوائــم 

الماليــة بشــكل عــام.

كافيــة  عليهــا  تحصلنــا  التــي  الإثبــات  أدلــة  أنّ  نعتقــد  وإننــا 

رأينــا. لإبــداء  معقــول  أســاس  لتوفيــر  وملائمــة 

طبقــا   2017 لســنة  الماليــة  القوائــم  وعــرض  إعــداد  وقــع   -4
للمعاييــر المحاســبية التونســية وكذلــك حســب نفــس القواعــد 

والطــرق المحاســبية المعمــول بهــا ســابقا.

إبــداء الرأي حول القوائم المالية

ــة التمويــل الصغيــر  5- فــي رأينــا، إن القوائــم الماليــة لســلطة رقاب
صحيحــة وصادقــة وتعبــر بصــورة وفيــة، لــكل مــا هــو هــام 

نســبيا، علــى الوضعيــة الماليــة و عــن نتائــج أعمالهــا و تدفقاتهــا 

النقديــة للســنة المحاســبية المختومــة فــي 31 ديســمبر2017 

بالبــاد  عمومــا  عليهــا  المتفــق  المحاســبية  للمبــادئ  طبقــا 

التونســية.
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تقارير مراقب
الحسابات حول القوائم 
المالية للســنة المختومة 

في 31 ديسمبر 2017

IV الملاحق



التمويــل  مجــال  فــي  تكويــن  مركــز  أول  افتتــاح  	.1
لصغيــر  ا

ــن  ــي تكوي ــة ف ــة، المتخصص ــوك والمالي ــة البن ــت أكاديمي قام

ــاص  ــد خ ــج جدي ــاء برنام ــي، بإرس ــاع البنك ــي القط ــن ف العاملي

ــي الأول  ــج التدريب ــذا البرنام ــد ه ــر. ويع ــل الصغي ــاع التموي بقط

ــا  ــورا ملحوظ ــهد تط ــذي يش ــاع ال ــذا القط ــي ه ــه ف ــن نوع م

ــورة 2011. ــذ ث من

مهنيتيــن  شــهادتين  تخصيــص  البرنامــج  هــذا  ضمــن  ــم 
ّ
وت

لتأهيــل أعــوان الإدارة وأعــوان القــروض لــدى مؤسســات التمويــل 

ــى  ــج إل ــذا البرنام ــدف ه ــس. ويه ــي تون ــطة ف ــر الناش الصغي

ــي  ــر ف ــل الصغي ــاع التموي ــي قط ــن ف ــاءات المتدخلي ــز كف تعزي

ــج ــية لبرنام ــداف الأساس ــن الأه ــن بي ــر م ــذي يعتب ــس وال تون

.MicroMED 

14 مكونــا محليًــا مــن موظفــي    ويضــمّ البرنامــج أكثــر مــن 

خضعــوا  والذيــن  تونــس  فــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسســات 

لعــدّة دورات تكوينيــة لــدى برنامــج ADA وذلــك بهــدف نقــل 

معارفهــم بصفــة ذاتيــة.

ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــام س ــر ع ــوة مدي ــت دع ــد تمّ وق

ــوك  ــة البن ــن بأكاديمي ــز التكوي ــمي لمرك ــاح الرس ــور الافتت لحض

والماليــة بتاريــخ 9 نوفمبــر 2017.

المنتدى الإقليمي الأوّل للتمويل الصغيـــر  	.2
والاقتصــاد الاجتماعي والتضامني

ــر  ــي 2017، بقصـ ــي 27 و28 جانف ــت » Canal Presse » يوم نظم

للتمويــل  الأوّل  الإقليمــي  المنتــدى  بالعاصمـــة،  المـؤتمـــرات 

تونــس. فــي  والتضامنــي  الاجتماعــي  والاقتصــاد  الصغيـــر 

 ويهــدف هــذ المنتــدى إلــى تبــادل الخبــرات فــي مجــال 

ــالي الــذي يشــمل مختلــف الآليــات التــي تســمح  الإدمــاج المـ

للفئــات الضعيفــة مــن النفــاذ إلــى الخدمــات الماليــة التــي 

ــاريعها. ــر مش ــداث وتطوي ــم إح ــا لدع ــى حاجياته ــتجيب إل تس

 ومــن خــال تنظيــم مثــل هــذه التظاهــرة، تبــرز أهميــة التمويــات 

الصغــرى كأليّــة تســاهم فــي التنميــة الاقتصـــادية في تـــونس 

وإلــى تحفيـــز الأنشــطة الاقتصاديــة للأســـر والتخفيــض فــي 

نسبة الهشـاشـــة وخلـــق مـــواطن الشغـــل.

حــول  عمــل  وورشــات  محاضــرات  التظاهــرة  هــذه  وشــملت 

صّصــت 
ُ

لــون تونســيون وأجانــب خ
ّ

عــدّة مواضيــع أمّنهــا متدخ

ــل الاســتثمارات  ــر وتموي ــل الصغيــر فــي تطوي لتثميــن دور التموي

علــى  الشــباب  وحــث  الكفــاءات  وتدعيــم  الصغــر  المتناهيــة 

إحــداث المشــاريع.

ــة 
ّ
وقدّمــت فــي هــذا الإطــار ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر ممثل

ــاع  ــات قط ــول معطي ــة ح ــام مداخل ــا الع ــخص مديره ــي ش ف

للتمويــل  المخاطــر  ومركزيــة  تونــس  فــي  الصغيــر  التمويــل 

الصغيــر بالإضافــة الــى معطيــات هامــة حــول التدايــن المــزدوج.
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III  حركية تطور قطاع التمويل الصغير.



مؤشرات غير مالية 	11.2
	

•	 بلغ عدد فروع شــركات التمويل الصغير في موفى ســنة 2017، 125 فرعا ووكالة مقابل 103 في الســنة الفارطة.•

•	 تمثل فروع شــركة أندا تمويل نســبة 66% من مجموع فروع شــركات التمويل الصغير 

•	  قــدّر متوســط عــدد الحرفــاء النشــطين فــي كل فــرع خــال ســنة 2017 بـــ 2864 مقابــل 2881 و3035 فــي موفــى ســنتي 2015 

و2016 علــى التوالــي.

•	 ســجّل العــدد الجملــي لأعــوان شــركات التمويــل الصغيــر طيلــة الفتــرة الممتــدّة مــن ســنة 2014 إلــى ســنة 2017 ارتفاعــا قــدّر بـــ  

ــل عــدد أعــوان شــركة أنــدا تمويــل نســبة 67  % مــن 
ّ
24،4 % حيــث بلــغ 2440 عــون ســنة 2017 مقابــل 1268 خــال ســنة 2014 ويمث

مجمــوع عــدد أعــوان شــركات التمويــل الصغيــر.

•	 ــى  ــال موف ــم خ ــغ عدده ــث بل ــبة 25.7% حي ــدة بنس ــنة واح ــي س ــر ف ــل الصغي ــركات التموي ــروض لش ــوان الق ــدد أع ــع ع ارتف

ــة. ــنة الفارط ــال الس ــل 1076 خ ــروض مقاب ــون ق ــنة 2017، 1352 ع س

 2014201520162017

8396103125عدد فروع شركات التمويل الصغير

عددالحرفاء النشطين لشركات التمويل
 الصغير )باعتبار الحرفاء المزدوجين(

247 995276 592312 619357 987

2988288130352864متوسط عدد الحرفاء النشطين في كل فرع

1268158419352440عدد الأعوان الجملي لشركات التمويل الصغير

72886610761352عدد أعوان القروض لشركات التمويل الصغير

مؤشــر كفاية رأس المال لمؤسســات التمويل الصغير في شــكل شركات خفية الاسم ج -	
 

•	 انخفــض مؤشــر كفايــة رأس المــال لمؤسســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم مــن 18،89 % ســنة 2016 إلــى 

17،78 % ســنة 2017.

تطور مؤشــر كفاية رأس المال لمؤسســات التمويل الصغير في شكل 
شــركات خفية الاسم خلال الفترة 2017-2015

2017 2016 (#) 2015

111 672 528 83 358 714 79 570 766 الأموال الذاتية الصافية

628 207 159 441 223 833 330 857 630 الأصول المرجحة وفق حصص المخاطر

17،78% 18،89% 24،05% مؤشر كفاية رأس المال

)#( بعد مراجعة المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى في 2016-12-31 من قبل شركة خفية الاسم خلال شهر فيفري 2018

 مؤشر كفاية رأس المال لمؤسسات التمويل الصغير
 في شكل شركات خفية الاسم

201520162017
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ــرات المالية التقديرية لمؤسســات التمويل الصغير في شــكل شركات خفية الاسم  
ّ

المؤش ب -	

•	 ســجل مؤشــر مردودية الأصول نســبة 0،84 % في موفى ســنة 2017 مقابل نسبة 0،42 - % في موفى سنة 2016

•	 بلغ مؤشــر مردودية الأموال الذاتية في نهاية ســنة 2017 نســبة 4،72 % مقابل نســبة 2،13 - % في موفى ســنة 2016

•	 ــال  ــتقرارا خ ــام اس ــروض الخ ــة الق ــة محفظ ــتغلال ومردودي ــاء الاس ــبة أعب ــي ونس ــي العمليات ــاء الذات ــرات الاكتف ــهدت مؤش ش

الفتــرة 2017-2014.

20142015)#( 20162017

)ROE( 4,72%2,13-%6,50%12,27مردودية الأموال الذاتية%

)ROA( 0,84%0,42-%1,43%2,69مردودية الأصول%

)ASO( 103,20%100,54%101,49%102,52الاكتفاء الذاتي العملي%

%16,83%17,03%17,59%17,08نسبة أعباء الاستغلال 

%27,16%26,80%26,88%25,83مردودية محفظة القروض الخام

 المؤشرات المالية التقديرية لمؤسسات
التمويل الصغير في شكل شركات خفية الاسم 

•	 )#( بعد مراجعة المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى في 31-12-2016 من قبل شــركة خفية الاســم خلال شــهر فيفري 2018
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$#"ر  
	ننسسببةة االلإإككتتففااء االلذذااتتيي االلععمملليي  
	للممؤؤسسسسااتت االلتتممووييلل 
	

	إ&%    2014	
  ()*	
االلصصغغييرر ففيي ششككلل ششررككااتت خخففييةة االلااسسمم ,+  

	
  2017	
  ()*
	
  

تطور نســبة الإكتفاء الذاتي العملي لمؤسســات التمويل الصغير في شــكل 
شــركات خفية الاســم من سنة 2014 إلى سنة 2017

)#( بعد مراجعة المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى في 2016-12-31 من قبل شركة خفية الاسم خلال شهر فيفري 2018
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المعطيات المالية لمؤسسات

 التمويل الصغير في شكل

 شركات خفية الاسم

نسب النموالمجموع

201420152016 (#)2017 (*)
2014
2015

2015
2016

2016
2017

%34,24%38,01%18736,01 507 819646 591 847481 944 246348 552 256مجموع الأصول

%34,78%45,33%54735,49 003 998532 712 648394 595 339271 447 200مجموع الخصوم

%36,55%42,18%27032,92 443 806486 231 193356 555 049250 494 188افتراضات وموارد خصوصية

%118,71%20,60%2681422,75 841 5174 213 3692 835 5301 120مساعدات بنكية

%31,80%12,32%63937,87 503 823114 878 19986 349 90777 104 56مجموع الأموال الذاتية 

مجموع إيرادات الاستغلال لأنشطة 

التمويل الصغير
51 624 34873 634 81699 060 826138 031 45042,64%34,53%39,34%

مجموع أعباء الاستغلال لأنشطة 

التمويل الصغير
12 233 88518 494 30225 873 72839 859 75851,17%39,90%54,05%

الناتج الصافي لأنشطة التمويل 

الصغير
39 390 46355 140 51473 187 09898 171 69439,98%32,73%34,14%

%142,41%10,18-%27,70-386 028 9258 311 2823 687 9763 099 5نتيجة الاستغلال 

%271,75%140,36-%26,17-528 756 3624 750 1-390 337 6024 874 5 نتيجة السنة المحاسبية 

•	 )#( بعد مراجعة المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى في 31-12-2016 من قبل شــركة خفية الاســم خلال شــهر فيفري 2018

)الوحدة : الدينار(
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التمويــل  مؤسســات  حــول  الماليــة  المعطيــات  	10.2
الاســم خفيــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر 

معطيات حــول الموازنة وقائمة النتائج آ -	

الصغيــر  التمويــل  لمؤسســات  الأصــول  مجمــوع  بلــغ  	•

31 ديســمبر  2017،                 فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم فــي 

 646.5مليــون دينــار مقابــل 481،6 مليــون دينــار ســنة 2016 مســجّلا 

الفتــرة. بـــ %34,2 خــال هــذه  بذلــك نســبة نمــوّ تقــدّر 

التمويــل  لمؤسســات  الذاتيــة  الأمــوال  مجمــوع  بلــغ   	•

 114،5 حوالــي  الاســم  خفيــة  شــركات  شــكل  فــي  الصغيــر 

مليــون دينــار فــي موفــى ســنة 2017 مقابــل 86،9 مليــون دينــار 

بـــ 31،8 % خــال  2016. مســجّلا بذلــك نســبة نمــوّ تقــدّر  ســنة 

هــذه الفتــرة. ويعــود هــذا الارتفــاع بالأســاس إلــى ترفيــع بعــض 

الشــركات خفيــة الاســم فــي رأس مالهــا )أدفنــس تونــس بـــ 

ــار  ــون دين ــن بـــ 4،8 ملي ــي للباعثي ــز المال ــار والمرك ــون دين 5،7 ملي

12.2 مليــون دينــار( بـــ  والزيتونــة تمكيــن 

فــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسســات  خصــوم  بلغــت  	•

 532  ،2017 شــكل شــركات خفيــة الاســم فــي موفــى ســنة 

مليــون دينــار مقابــل 394،7 مليــون دينــار فــي موفــى ســنة 

2016، مســجّلة بذلــك نســبة ارتفــاع تقــدّر بـــ 34،8 % خــال هــذه 

الفتــرة.

التمويــل  لأنشــطة  الاســتغلال  إيــرادات  مجمــوع  بلــغ  	•

الصغيــر فــي شــكل شــركات  التمويــل  الصغيــر لمؤسســات 

ــل  ــار مقاب ــون دين ــمبر 2017، 138 ملي ــي 31 ديس ــم ف ــة الاس خفي

الفارطــة. الســنة  خــال  دينــار  مليــون   99،1

التمويــل  لأنشــطة  الصافــي  الناتــج  مجمــوع  ارتفــع  	•

الصغيــر فــي شــكل شــركات  التمويــل  الصغيــر لمؤسســات 

ــنة 2015،  ــى س ــي موف ــار ف ــون دين ــن 55،1 ملي ــم م ــة الاس خفي

إلــى 73،1 مليــون دينــار و98،1 مليــون دينــار فــي موفــى ســنتي 

و2017.   2016

ــر  بلغــت نتيجــة الاســتغلال لمؤسســات التمويــل الصغي 	•
 ،2017 ديســمبر   31 فــي  الاســم  خفيــة  شــركات  شــكل  فــي 

إيجابيــة  8 مليــون دينــار متكوّنــة أساســا مــن نتيجــة اســتغلال 

ــدود 17،5  ــي ح ــس ف ــراد تون ــل وميكروك ــدا تموي ــركتي أن لش

ــار  ــف دين ــل و227 أل ــدا تموي ــار لأن ــون دين ــار )17،3 ملي ــون دين ملي

لميكروكــراد تونــس( ومجمــوع نتائــج اســتغلال ســلبية للأربــع 

مؤسســات الأخــرى فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم قــدّر بـــ 

دينــار. مليــون   )-9,5(

لمؤسســات  الصافيــة  المحاســبية  النتيجــة  بلغــت  	•
التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم فــي 31 

ــون  ــل )1،7 –( ملي ــار، مقاب ــون دين ــي 4،8 ملي ــمبر 2017، حوال ديس

دينــار ســنة 2016. ويعــزى هــذا التحســن الملحــوظ أساســا إلــى 

التاليــة: الأســباب 

•	 ارتفاع النتيجة المحاســبية لشــركة أنــدا تمويل التي كانت  	
فــي حــدود 5،1 مليــون دينــار ســنة 2016 لتبلــغ 12،1 مليــون 

دينــار فــي موفــى ســنة 2017 والتحســن الملحــوظ للنتيجــة 

ــي  ــت ف ــي كان ــس الت ــراد تون ــركة ميكروك ــبية لش المحاس

ألــف   203 لتبلــغ   2016 –( مليــون دينــار ســنة   1،3( حــدود 

ــنة 2017.  ــى س ــي موف ــار ف دين

•	 النتائــج الســلبية لبقيــة مؤسســات التمويــل الصغيــر فــي 

فــي  مجموعهــا  والبالــغ  الاســم  خفيــة  شــركات  شــكل 

موفــى 2017 ) ، 7،6 –) مقابــل ( –5،5 ) دينــار نهايــة ســنة 2016 .
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9.2	 نســبة القروض التي وقع شــطبها من قبل شــركات التمويل الصغير خلال الفترة 2017-2015

ــم  ــة الاس ــركات خفي ــكل ش ــي ش ــر ف ــل الصغي ــات التموي ــل مؤسس ــن قب ــطبها م ــع ش ــي وق ــروض الت ــبة الق ــت نس بلغ 	•

.2016 ســنة  موفــى  فــي   1،05% مقابــل  الخــام.  القــروض  محفظــة  معــدل  مــن   %  1,22  ،2017 ســنة  موفــى  فــي 

نسبة القروض التي وقع شطبها 

من قبل شركات التمويل الصغير
201020112012

مؤسسات التمويل الصغير في 
شكل شركات خفية الاسم

0,65%1,05%1,22%

31 ديسمبر2017 31 ديسمبر 2016 31 ديسمبر 2015

12/31/2017

11/
30/2017

10/30/2017

09/30/2017

08/30/2017

07/30/2017

06/30/2017

05/30/2017

04/30/2017

03/30/2017

02/30/2017

01/30/2017
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خلال سنة 2017 ب -	

ت مــن 1.25 % 
ّ
ــوم مــع إدراج القــروض التــي وقــع شــطبها خــال ســنة 2017 ارتفاعــا إذ مــر ت محفظــة المخاطــر 30 ي

ّ
ســجل 	•

الســنة. إلــى %1.87 نهايــة  فــي موفــى شــهر جانفــي 

محفظة

 القروض

محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج محفظة المخاطر 30 يوم 
القروض التي وقع شطبها

النسبة )%(المبلغ بالدينارالنسبة )%(المبلغ بالدينار

2017/01/31424 171 4125 051 053%1,195 284 568%1,25

2017/02/28435 389 7775 599 766%1,296 055 716%1,39

2017/03/31456 481 0775 914 351%1,306 612 171%1,45

2017/04/30470 880 8246 043 048%1,287 042 538%1,49

2017/05/31490 229 6786 334 685%1,297 617 079%1,55

2017/06/30503 140 5866 734 130%1,348 249 343%1,63

2017/07/31501 366 4086 121 741%1,228 920 813%1,77

2017/08/31510 069 5846 080 540%1,199 805 604%1,91

2017/09/30523 726 7845 503 243%1,059 819 334%1,86

2017/10/31541 890 0245 467 117%1,0110 479 109%1,92

2017/11/30567 604 3015 274 040%0,9310 880 291%1,90

2017/12/31591 412 7114 975 609%0,8411 164 024%1,87

 محفظة المخاطر
 30 يوم لمؤسسات

 التمويل الصغير في
 شكل شركات خفية

الاسم
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)#( بعد مراجعة المبلغ الجاري للقروض في 31-12-2016 من قبل شركة خفية الاسم خلال شهر فيفري 2018 

محفظة المخاطر 30 يوم 

لمؤسسات التمويل الصغير 

في شكل شركات خفية 

الاسم 

محفظة القروض 

بالدينار

محفظة المخاطر 30 يوم 

محفظة المخاطر 30 يوم 

مع إدراج القروض التي وقع 

شطبها

محفظة المخاطر 30 يوم 

مع إدراج القروض التي وقع 

شطبها منذ سنة 2010

النسبة )%(المبلغ بالدينارالنسبة )%(المبلغ بالدينارالنسبة )%(المبلغ بالدينار

2014/12/31228 996 2702 699 0871,18%4 481 6971,94%8 751 1713,72%

2015/12/31316 527 374
4 394 6901,39%6 171 1921,94%12 223 2763,77%

)#( 2016/12/31419 675 5434 902 0201,17%8 778 9572,07%16 607 5433,85%

2017/12/31591 412 7114 975 6090,84%11 164 0241,87%22 869 5483,75%

 تطّور محفظة القروض لمؤسسات التمويل الصغير في شكل شركات خفية الإسم 

ار)
ين

د
ف 

(أل

(الوحدة: الدينار التونسي) 

مؤسسات التمويل الصغير في 
31 ديسمبر 2017 31 ديسمبر 2016 )#(31 ديسمبر 312015 ديسمبر 2014شكل شركات خفية الاسم 

609 975 0204 902 6904 394 0874 699 2محفظة المخاطر 30 يوم 

711 412 543591 675 374419 527 270316 996 228محفظة القروض

%0,84%1,17%1,39%1,18نسبة محفظة المخاطر 30 يوم

988 834286 413243 458305 478القروض التي تم التمديد في آجالها

099 088419 007284 910370 140القروض المعاد جدولتها

848 16   القروض التي وقع تجميعها

415 188 9376 876 5023 776 6101 782 1القروض التي وقع شطبها

127 601 481597 552 876423 303 880318 778 230محفظة القروض + القروض التي وقع شطبها

محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج القروض التي وقع 

024 164 95711 778 1928 171 6976 481 4شطبها

نسبة محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج القروض التي 

%1,87%2,07%1,94%1,94وقع شطبها

)#(  بعد مراجعة المبلغ الجاري للقروض في 31-12-2016 من قبل شركة خفية الاسم خلال شهر فيفري 2018
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ــكل  ــي ش ــر ف ــل الصغي ــات التموي ــبة لمؤسس ــيطة بالنس ــرى النش ــات الصغ ــاري للتموي ــغ الج ــط المبل ب - متوس
شــركات خفيــة الاســم

•	 ســجّل معــدّل المبلــغ الجــاري لــكل حريــف نشــيط باعتبــار الحرفــاء المزدوجيــن ارتفاعــا هامــا بيــن ســنتي 2016 و2017 قــدّر بّـــ %23 

حيــث ارتفــع مــن 1342 دينــار إلــى 1652 دينــار.

•	 بلغ معدّل المبلغ الجاري للحرفاء النشــطين دون احتســاب الحرفاء المزدوجين، في 31 ديســمبر 2017، 1693 دينار.

•	 ســجّل معــدّل المبلــغ الجــاري للتمويــل الصغيــر النشــيط ارتفاعــا هامــا بـــنسبة 22.7% حيــث بلــغ 1577 دينــار فــي ســنة 2017 مقابــل 

1285 دينــار فــي ســنة 2016.

مؤسسات التمويل الصغير في 
شكل شركات خفية الاسم

31 ديسمبر 312017 ديسمبر 2016 )#(31 ديسمبر 312015 ديسمبر 2014

المبلغ الجاري للتمويلات 
الصغرى النشيطة بالألف دينار

228 996316 527419 676591 413

عدد الحرفاء النشطين ‏‏

 )باعتبار الحرفاء المزدوجين‏(
247 995276 592312 619357 987

عدد الحرفاء النشطين

 ‏‏ )دون اعتبار الحرفاء المزدوجين‏(
--308 709349 409

104 710375 272326 045289 255عدد القروض النشيطة 

معدّل المبلغ الجاري للحرفاء النشطين باعتبار الحرفاء 

المزدوجين‏ بالدينار
9231 14413421 652

577 2851 0941 8981معدّل المبلغ الجاري للتمويل الصغير ‏بالدينار

)#( بعد مراجعة المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى لقروض في 31-12-2016 من قبل شركة خفية الاسم خلال شهر فيفري 2018

محفظة المخاطر 30 يوم لمؤسســات التمويل الصغير في شــكل شــركات خفيّة الاسم 	8.2

خلال الفترة 2017-2014 آ-	

•	 ــكل  ــي ش ــر ف ــل الصغي ــات التموي ــطبها لمؤسس ــع ش ــي وق ــروض الت ــع إدراج الق ــوم م ــر 30 ي ــة المخاط ــغ محفظ ــجّل مبل س

شــركات خفيــة الاســم ارتفاعــا قــدّر بـــ 26,8 % بيــن ســنتي 2016 و2017 حيــث بلــغ 11,1 مليــون دينــار فــي موفــي ســنة 2017 مقابل 

8,8 مليــون دينــار فــي ســنة 2016. ويعــود ذلــك بالأســاس إلــى التطّــور الهــام الــذي شــهدته محفظــة القــروض لمؤسســات 

التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم حيــث ســجّلت نســبة ارتفــاع قــدّرت بـــ 41 % بيــن ســنتي 2016 و2017.  

•	 ــكل  ــي ش ــر ف ــل الصغي ــات التموي ــطبها لمؤسس ــع ش ــي وق ــروض الت ــوم دون إدراج الق ــر 30 ي ــة المخاط ــغ محفظ ــع مبل ارتف

ــنة 2017  ــي س ــي موف ــار ف ــون دين ــى 4،975 ملي ــنة 2016 إل ــي س ــي موف ــار ف ــون دين ــن 4،902 ملي ــم م ــة الاس ــركات خفي ش

ــبة 1،5 %. ــا بنس ــك ارتفاع ــجّلا بذل مس

•	 بلغت نســبة محفظة المخاطر 30 يوم دون إدراج القروض التي وقع شــطبها، 0,84 % ســنة 2017 مقابل 1,17 % ســنة 2016.

•	 بلغت نســبة محفظة المخاطر 30 يوم مع إدراج القروض التي وقع شــطبها، 1,87 % ســنة 2017 مقابل 2,07 % ســنة 2016.

•	 ــكل  ــي ش ــر ف ــل الصغي ــات التموي ــطبها لمؤسس ــع ش ــي وق ــروض الت ــع إدراج الق ــوم م ــر 30 ي ــة المخاط ــبة محفظ ــت نس   بلغ

ــنة 2014. ــل 3,72 % س ــى 2017 مقاب ــي موف ــنة 2010، %3,75 ف ــذ س ــم من ــة الاس ــركات خفي ش

)#(  بعد مراجعة المبلغ الجاري للقروض في 31-12-2016 من قبل شركة خفية الاسم خلال شهر فيفري 2018
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•	 ــل المبلــغ الجــاري للتمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل شــركات التمويــل الصغيــر حوالــي 73 % 
ّ
فــي 31 ديســمبر 2017، مث

مــن المبلــغ الجــاري للتمويــات الصغــرى المســندة فــي موفــى ســنة 2017 مقابــل %69.8 فــي موفــى ســنة 2016.

)#( بعد مراجعة المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى في 31-12-2016 من قبل شــركة خفية الاســم خلال شــهر فيفري 2018 

ــة التــي  ــرة الفلاحي ــار  القســط الثانــي مــن القــروض الصغي ــغ الجــاري للقــروض المســندة مــن قبــل الجمعيــات فــي 31-12-2017 بعيــن الاعتب )*( يأخــذ المبل

وقــع شــطبها والمقــدر بـــ527 20 ألــف دينــار خــال ســنة 2017، طبقــا لأحــكام قــرار مــن وزيــرة الماليــة ووزيــر الفلاحــة والمــوارد المائيــة والصيــد البحــري مــؤرخ 

فــي 27 أكتوبــر 2016 يتعلــق بتنقيــح وإتمــام القــرار المــؤرخ فــي 9 فيفــري 2016 المتعلــق بضبــط صيــغ ومقاييــس تخلــي الدولــة ومؤسســات القــرض التــي 

لهــا صفــة بنــك وشــركات اســتخلاص الديــون المتفرعــة عــن البنــوك عــن المبالــغ المســتحقة أصــا وفائضــا بعنــوان القــروض الفلاحيــة وضبــط تركيبــة اللجنــة 

الجهويــة المكلفــة بالنظــر فــي مطالــب التخلــي وطــرق عملــه )المصــدر: القوائــم الماليــة للبنــك التونســي للتضامــن(.

)**( لا يأخــذ المبلــغ الجــاري للقــروض المســندة مــن قبــل الجمعيــات فــي 31-12-2016 بعيــن الاعتبــار القســط الأول مــن القــروض الصغيــرة الفلاحيــة التــي وقــع 

شــطبها والمقــدر بـــ 189 19 ألــف دينــار خــال ســنة 2016.

المبلغ الجاري للتمويلات 

الصغرى حسب صنف 

مؤسسات التمويل الصغير

31 ديسمبر 2017 31 ديسمبر 2016 )#(31 ديسمبر 312015 ديسمبر 2014

المبلغ الجاريالعددالمبلغ الجاريالعددالمبلغ الجاريالعددالمبلغ الجاريالعدد

مؤسسات التمويل الصغير في 

شكل شركات خفية الاسم
255 045228 996289 272316 527326 710419 676375 104591 413

(*)970 217غ,م(**)709 200غ,م071 234غ,م231 765غ,مجمعيات القروض الصغيرة

383 385809 959620 563486 361المجموع

)الوحدة: ألف دينار(
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ب  - خــال الفترة 2017-2010

•	 ســجّل معدّل مبلغ التمويل الصغير ارتفاعا بـــنسبة  15.7% خلال الفترة الممتدة من 2010 إلى 2017.

•	 بالنســبة للتمويــات الصغــرى المســندة للأنشــطة المــدرة لدخــل، بلــغ معــدّل التمويــل الصغيــر ســنة 2017، 2534 دينــار مقابــل 

ة تقــدّر بـــ 16.3 %
ّ
881 دينــار ســنة 2010، مسّــجلا بذلــك نســبة نمــوّ ســنوي

7.2 -تطوّر المبلــغ الجاري للتمويلات الصغرى

المبلغ الجاري للتمويلات الصغرى حســب صنف مؤسســات التمويل الصغير: أ -	

•	 ارتفــع المبلــغ الجــاري للتمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل مؤسســات التمويــل الصغيــر فــي شــكليها الجمعياتــي 

ــمبر 2017.  ــي 31 ديس ــا ر ف ــون دين ــى 809.4 ملي ــنة 2014 إل ــى س ــي موف ــار ف ــون دين ــن 361.6 ملي ــم م ــة الاس ــركات خفي والش

ــرة 2017-2014. ــال الفت ــدّر بـــ 31 % خ ــنوي ق ــو س ــدّل نم ــط مع ــك متوسّ ــجّلا بذل مس

•	 تطّــوّر المبلــغ الجــاري للتمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل مؤسســات التمويــل فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم بنســبة 

37.2 % خــال الفتــرة 2014-2017، وفــي المقابــل ارتفــع المبلــغ الجــاري للقــروض الصغيــرة المســندة مــن قبــل جمعيــات القــروض 

الصغيــرة خــال نفــس الفتــرة بمعــدّل 18 %.

20102011201220132014201520162017

معدّل مبلغ التمويل الصغير لتحسين 

‏ظروف العيش
4645586777007026787061059

معدّل مبلغ التمويل الصغير
ّ  ‏للدّخل

 نشاط مدر
8819451 0991 1851 4361 7532 0652 534

236 8722 6261 3511 0961 8058519881معدّل مبلغ التمويل الصغير

(الوحدة: الدينار)

ر(
ينا

لد
)با

تطوّر معدّل مبلغ التمويل الصّغير من سنة 2010 إلى سنة 2017
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6.2	 متوّســط التمويل الصغير حســب صنف مؤسسات التمويل الصغير

خلال الفترة 2017-2015 آ-	

بلغ معدّل مبلغ التمويل الصغير في 31 ديســمبر 2017، 2236 دينار مقابل 1872 دينار في موفى ســنة 2016. 	•

ــنة 2017  ــار س ــا 2534 دين ــدّل مبلغه ــغ مع ــد بل ــل فق ة للدخ
ّ
ــدر ــطة الم ــة للأنش ــرى المخصصّ ــات الصغ ــبة للتموي بالنس 	•

.2016 ســنة  دينــار   2065 مقابــل 

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

لتحسين ‏ظروف 

العيش

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

ة 
ّ
للأنشطة المدر

للدخل

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

لتحسين ‏ظروف 

العيش

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

ة 
ّ
للأنشطة المدر

للدخل

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

لتحسين ‏ظروف 

العيش

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

ة 
ّ
للأنشطة المدر

للدخل

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير

236 5342 0592 8721 0651 6267062 7531 6781قطاع التمويل الصغير

مؤسسات التمويل الصغير في 

310 6602 0752 9431 1491 6666912 7921 6571شكل شركات خفية الاسم ‏

جمعيات القروض الصغيرة 

ومؤسسات التمويل الصغير

 في شكل جمعياتي

7731 4751 3618041 5051 4028321 8971 799

201520162017

)الوحدة : ألف دينار(

)الوحدة : الدينار(
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خلال الفترة 2017-1999 ب -	

علــى امتــداد الفتــرة المتراوحــة بيــن 1999 و2017، تــم تخصيــص 90,5 % مــن القيمــة الجمليــة للتمويــات الصغــرى المســندة  	•

لفائــدة توســعة المشــاريع القائمــة أي بمبلــغ جملــي قــدره 3،4 مليــار دينــار، بينمــا لــم تســتفد المشــاريع المحدثــة إلا بـــنسبة 9,5 % 

ــرة. ــس الفت ــال نف ــندة خ ــرى المس ــات الصغ ــي للتموي ــغ الجمل ــن المبل م

تطوّر مبلغ االتمويلات الصغرى المسندة  من سنة 2014 إلى سنة 2017
 حسب نوع المشروع

ر(
ينا

 د
ون

ملي
(

توزيع التمويلات الصغرى حسب 

نوع المشروع

المجموع التراكمي )2017-1999(

)%(المبلغ التراكمي)%(العدد التراكمي

% 4199,5 364% 65411,84 342إحداث مشروع

% 63490,5 462 3% 74288,16 550 2توسعة مشروع

معدّل مبلغ %054100 827 3%396100 893 2المجموع

التمويل الصغير 

المخصص 

لتحسين ‏ظروف 

العيش

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

ة 
ّ
للأنشطة المدر

للدخل

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

لتحسين ‏ظروف 

العيش

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

ة 
ّ
للأنشطة المدر

للدخل

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

لتحسين ‏ظروف 

العيش

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير 

المخصص 

ة 
ّ
للأنشطة المدر

للدخل

معدّل مبلغ 

التمويل الصغير

236 5342 0592 8721 0651 6267062 7531 6781قطاع التمويل الصغير

مؤسسات التمويل الصغير في 

310 6602 0752 9431 1491 6666912 7921 6571شكل شركات خفية الاسم ‏

جمعيات القروض الصغيرة 

ومؤسسات التمويل الصغير

 في شكل جمعياتي

7731 4751 3618041 5051 4028321 8971 799

توزيع المبلغ التراكمي للتمويلات الصغرى المسندة خلال الفترة الممتدة 
من سنة 9991 إلى موفى سنة 7102  حسب نوع المشروع

)الوحدة : ألف دينار(

توسعة مشروع

90,5 %

 إحداث مشروع

%9,5
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توزيع المبلغ التراكمي للتمويلات الصغرى المسندة خلال الفترة الممتدة من سنة 
1999 إلى موفى سنة 2017  حسب النوع الاجتماعي

•	   إلى جانب ذلك بقي معدّل مبلغ التمويل الصغير المســند للنســاء أقل من المعدل المســجل بنســبة للرجال

خلال الفترة الممتدة 2017-1999   ب -	
  

•	 1999 و2017، بلغــت حصــة النســاء %56،51 مــن المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى  علــى امتــداد الفتــرة المتراوحــة بيــن 

جــال علــى %43،49 منهــا. 
ّ
المســندة فــي حيــن تحصّــل الر

•	 هــذا وقد بلغ معدل التمويل الصغير المســند للنســاء على امتداد نفس الفتــرة 1088 دينارا مقابل1445 دينارا للرجال.

توزيع التمويلات الصغرى 

حسب النوع الاجتماعي

التراكمي )2017-1999( المجموع 

(%)المبلغ التراكمي(%)العدد التراكمي

%28543,49 823 1%56336,69 261 1رجال

نساء
2 176 96263,31%2 369 15856,51%

%443100 192 4%525100 438 3المجموع

)الوحدة: ألف دينار(

5.2	 توزيع التمويلات الصغرى حســب نوع المشروع:(

خلال الفترة 2017-2014: أ  -	
ــات  ــة للتموي ــة الجملي ــن القيم ــبة 94 % م ــاريع أي بنس ــعة المش ــار لتوس ــون دين ــص 788,6 ملي ــمّ تخصي ــنة 2017، ت ــال س خ 	•

 بنســبة 6 % علــى الرغــم مــن أنّ المبلــغ المخصــص لهــا بلــغ 46,1 مليــون دينــار 
ّ
الصغــرى، فــي حيــن لــم يحــظ إحــداث المشــاريع إلا

مقابــل 32,4 ســنة 2014.

توزيع التمويلات 

الصغرى 

حسب نوع 

المشروع
)%(المبلغ)%(العدد)%(المبلغ)%(العدد)%(المبلغ)%(العدد)%(المبلغ)%(العدد

%1116 46%7288 25%1606 36%3518 23%4356 32%0837 21%4144 15%4384 9إحداث مشروع

%58094 788%60592 303%44194 603%41392 286%22994 477%71593 269%75896 344%34696 241توسعة مشروع

%690100 834%333100 329%601100 639%764100 309%664100 509%798100 290%172100 360%784100 250المجموع

2014201520162017

)الوحدة : ألف دينار(
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2014201520162017

2372571 9232 6091 1معدّل مبلغ التمويل الصغير للرجال

6471981 4561 2211 1معدّل مبلغ التمويل الصغير للنساء

8722236 6261 3511 1معدّل مبلغ التمويل الصغير

توزيع التمويلات 
الصغرى

 حسب النوع 
الاجتماعي

2014201520162017

)%(المبلغ)%(العدد)%(المبلغ)%(العدد)%(المبلغ)%(العدد)%(المبلغ)%(العدد

%56049,7 458%33843 178%98246 307%69338 137%42343 230%80236 119%69440 152%87433 94رجال

%48050,3 464%45157 234%73054 367%22362 223%65957 305%94564 209%60160 230%83767 188نساء

%040100 923%789100 412%712100 675%916100 360%082100 536%747100 329%294100 383%711100 283المجموع

2014

2014

2015

2015

2016

2016

2017

2017

)الوحدة: ألف دينار(

)الوحدة: الدينار(

تطوّر مبلغ التمويلات الصغرى المسندة من سنة 2014 إلى سنة 2017 حسب النوع 
الإجتماعي

ر(
ينا

 د
ون

ملي
(

•	   إلى جانب ذلك بقي معدّل مبلغ التمويل الصغير المســند للنســاء أقل من المعدل المســجل بنســبة للرجال

توزيع التمويلات الصغرى حســب النوع الاجتماعي 	4.2

خلال الفترة 2017-2014 آ -	

ــث  ــنة 2017 حي ــى 49،7 % س ــنة 2014 ال ــن %40 س ــندة م ــرى المس ــات الصغ ــي التموي ــن إجمال ــال م ــة الرج ــت حصّ •	 ارتفع

ــل  ــي المقاب ــالات، وف ــف المج ــي مختل ــر ف ــل صغي ــادل 178338 تموي ــا يع ــار أي م ــون دين ــي 459 ملي ــى حوال ــال عل ــل الرج تحصّ

تحصّلــت النســاء علــى 464،5 مليــون دينــار أي مــا يعــادل 50،3 % مــن المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة ســنة 2017.
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خلال الفترة 2017-1999 ب -	

•	 ــرة  ــا مباش ــار يليه ــار دين ــي 1،4 ملي ــا بحوال ــة لوحده ــطة التجاري ــتفادت الأنش ــى 2017، اس ــن 1999 إل ــدة م ــرة الممت ــال الفت خ

قطــاع الفلاحــة الــذي اســتفاد بأكثــر مــن 1،2 مليــار دينــارا ليســتحوذا معــا علــى نســبة 64.24 % مــن القيمــة الجمليــة للتمويــات 

الصغــرى المســندة خــال هــذه الفتــرة

توزيــع المبلغ التراكمي للتمويلات الصغرى المســندة خلال الفترة 
الممتدة من ســنة 1999 إلى موفى ســنة 2017 حسب القطاع

توزيع التمويلات الصغرى حسب 

القطاع

المجموع التراكمي )1999_2017(

)%(المبلغ التراكمي)%(العدد التراكمي

%3898,72 365%12915,85 545تحسين ظروف العيش

%26229,80 249 1%81727,51 945الفلاحة

%0412,86 120%6883,68 126الصناعات التقليدية

%65512,37 12,41518%586 426المهن الصغرى

%12334,45 444 32,321%320 111 1التجارة

%97211,81 8,23494%985 282الخدمات

%443100 192 1004%525 438 3المجموع

تحسين ظروف العيش

الفلاحة

الصناعات التقليدية

المهن الصغرى

التجارة
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3.2	 توزيع التمويلات الصغرى حســب القطاعات

أ - خــال الفترة 2014- 2017

اســتأثر قطــاع التجــارة بالنصيــب الأوفــر مــن إجمالــي التمويــات الصغــرى المســندة ســنة 2017، مــن خــال حصولــه علــى  	•

مــا يفــوق 296 مليــون دينــار أي مــا يمثــل %32 مــن المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة خــال تلــك الســنة، مقابــل 35 % 

ســنة 2016.

ــدّر بـــ 273،5  ــي ق ــغ جمل ــنة 2017، بمبل ــندة س ــرى المس ــات الصغ ــن التموي ــدد م ــر ع ــى أكب ــة عل ــاع الفلاح ــل قط تحصّ 	•

ــنة 2016. ــل 31 % س ــنة مقاب ــس الس ــال نف ــندة خ ــرى المس ــات الصغ ــي للتموي ــغ الجمل ــن المبل ــل 30 % م
ّ
ــا يمث ــار أي م ــون دين ملي

ــة مــن المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة خــال ســنة 2017، %2  لــم تتجــاوز حصّــة قطــاع الصناعــات التقليدي 	•

الصغــرى. التمويــات  مــن  اســتفادة  الأقــلّ  القطــاع  بذلــك  ليكــون 

توزيع التمويلات 

الصغرى 

حسب القطاع
)%( المبلغ )%( العدد )%( المبلغ )%( العدد )%( المبلغ )%( العدد )%( المبلغ )%( العدد

9,57% 88 349 20% 83 456 5% 36 112 14% 51 152 5% 26 418 12% 38 949 6% 23 122 12% 32 927
تحسين ظروف 

العيش

29,63% 273 534 30% 122 876 31% 207 539 31% 113 012 33% 175 206 33% 107 447 33% 127 974 33% 92 623
الفلاحة

2,43% 22 412 3% 11 403 2% 14 137 3% 9 144 2% 12 759 3% 9 457 3% 10 188 3% 8 676
الصناعات 

التقليدية

11,95% 110 287 12% 50 184 13% 88 690 14% 49 743 13% 69 251 14% 44 626 13% 49 903 14% 38 652
المهن الصغرى

32,08% 296 152 26% 106 161 35% 234 277 29% 103 263 34% 182 755 30% 98 163 34% 131 520 31% 87 644
التجارة

14,33% 132 305 9% 38 709 14% 94 958 10% 34 602 13% 69 693 9% 31 105 11% 40 587 8% 23 189
الخدمات

100% 923 040 100% 412 789 100% 675 712 100% 360 916 100% 536 082 100% 329 747 100% 383 294 100% 283 711 المجموع

2014201520162017

 )الوحدة : ألف دينار(

تطوّر مبلغ التمويلات الصغرى المسندة من سنة 2014 إلى سنة 2017 حسب القطاع

ر(
ينا

 د
ون

ملي
(
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خلال الفترة 2017-1999 ب -	

•	 خــال الفتــرة 1999-2017، اســتفادت جهــة  الشــمال ) الشــرقي والغربــي( لوحدهــا بأكثــر مــن 2 مليــار دينــار أي حوالــي   %47،9 

مــن القيمــة الجمليــة للتمويــات الصغــرى المســندة فــي هــذه الفتــرة.

الجهات

تطوّر مبلغ التمويلات الصغرى المسندة من سنة 2014 إلى سنة 2017 حسب الجهات

توزيع المبلغ التراكمي للتمويلات الصغرى المسندة خلال الفترة الممتدة من سنة 1999 
إلى موفى سنة 2017 حسب الجهات

المجموع التراكمي )2017-1999(

)%(
 المبلغ

التراكمي
)%(

 العدد

التراكمي

33,14% 1 389 476 30,87% 1 061 558 الشمال الشرقي

14,79% 619 911 13,55% 465 965 الشمال الغربي

14,83% 621 547 16,88% 580 412 الوسط الشرقي

16,94% 710 252 17,59% 604 933 الوسط الغربي

12,19% 510 975 12,97% 445 976 الجنوب الشرقي

8,12% 340 281 8,13% 279 681 الجنوب الغربي

100% 4 192 443 100% 3 438 525 المجموع

)الوحدة: ألف دينار(

نار
دي

ن 
يو

مل

الشمال الشرقي

الشمال الغربي

الوسط الشرقي

الوسط الغربي

الجنوب الشرقي

الجنوب الغربي
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توزيع التمويلات الصغرى حســب الجهات: 	2.2

خلال الفترة 2017-2014 آ -	

اســتفادت جهــة الشــمال الشــرقي بـــنسبة تقــدر بـــ %41 مــن المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة خــال ســنة  	•

و2015.  2016 ســنتي  خــال   % و42   %  43 مقابــل   2017

ــي  ــغ الجمل ــن المبل ــدود 17 % م ــي ح ــي ف ــمال الغرب ــة الش ــي جه ــندة ف ــرى المس ــات الصغ ــبة التموي ت نس
ّ
ــتقر اس 	•

 2016 ســنة  إلــى   2014 ســنة  مــن  الأخيــرة  ســنوات  الثــاث  خــال   %  16 نســبة  مقابــل  المســندة  الصغــرى  للتمويــات 

ــات  ــغ التموي ــي مبل ــن إجمال ــي م ــى التوال ــبة 14 %  و 6% عل ــرقي نس ــوب الش ــرقي والجن ــط الش ــا الوس ــجّلت جهت س 	•

الأخيــرة. الثــاث  الســنوات  طيلــة  ة 
ّ
المســجل النســب  نفــس  وهــي   2017 ديســمبر   31 فــي  المســندة  الصغــرى 

تحصّلــت جهــة الجنــوب الغربــي علــى 8 % مــن إجمالــي التمويــات الصغــرى المســندة خــال ســنة 2017 مقابــل نســبة %7  	•

خــال ســنة 2016 و6 % خــال ســنتي 2015 و2014.

توزيع التمويلات 

¬الصغرى 

حسب الجهات
)%( المبلغ )%( العدد )%( المبلغ )%( العدد )%( المبلغ )%( العدد )%( المبلغ )%( العدد

41% 379 787 40% 164 486 43% 288 345 40% 144 552 42% 227 271 40% 133 495 41% 157 556 41% 117 250 الشمال الشرقي

17% 152 585 16% 68 008 16% 109 535 16% 58 043 16% 86 028 16% 54 060 16% 61 609 16% 46 468 الشمال الغربي

14% 131 092 14% 58 798 14% 92 585 14% 50 987 14% 73 512 14% 45 593 14% 54 283 14% 39 593 الوسط الشرقي

13% 124 311 14% 57 751 14% 95 946 15% 52 699 15% 82 430 15% 48 535 16% 62 208 14% 41 031 الوسط الغربي

6% 58 462 8% 31 195 6% 41 998 8% 27 606 6% 32 806 7% 24 050 6% 23 586 7% 20 564 الجنوب الشرقي

8% 76 803 8% 32 551 7% 47 302 7% 27 029 6% 34 036 7% 24 014 6% 24 052 7% 18 805 الجنوب الغربي

100% 923 040 100% 412 789 100% 675 712 100% 360 916 100% 536 082 100% 329 747 100% 383 294 100% 283 711 المجموع

2014201520162017

الوحدة : ألف الدينار
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تطوّر مبلغ التمويلات الصغرى المسندة خلال الفترة الممتدة
 من سنة 2010 إلى سنة 2017

خلال الفترة 2017-2010 ب -	
شــهد المبلغ الجملي للتمويلات الصغرى المســندة خلال القترة الممتدة من 2010 إلى 2017 ارتفاعا حيث بلغ متوسّــط  	•

معدّل النمو الســنوي نسبة قدّرت بـ 22.5 %

مجموع التمويلات الصغرى المسندة
التمويلات الصغرى المسندة 

لتحسين ظروف العيش
التمويلات الصغرى المسندة 

للأنشطة المدرة للدخل

المبلغ العدد المبلغ العدد المبلغ العدد

222 476 276 326 23 448 50 533 199 028 225 793 2010

219 670 258 153 35 006 62 719 184 664 195 434 2011

267 947 271 293 48 578 71 705 219 369 199 588 2012

243 461 251 811 32 398 46 293 243 461 205 518 2013

383 294 283 711 23 122 32 927 360 172 250 784 2014

536 082 329 747 26 418 38 949 509 664 290 798 2015

675 712 360 916 36 112 51 152 639 601 309 764 2016

923 040 412 789 88 349 83 456 834 690 329 333 2017

ر(
ينا

 د
ون

ملي
(

)الوحدة:ألف دينار(

)الوحدة :ألف دينار(

التمويلات الصغرى المسندة للأنشطة المدرّة للدخل

التمويلات الصغرى المسندة لتحسين ظروف العيش

مجموع التمويلات الصغرى المسندة
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أصناف 

مؤسسات 

التمويل الصغير

)%( المبلغ )%( العدد )%( المبلغ )%( العدد )%( المبلغ )%( العدد )%( المبلغ )%( العدد

88.4 815 703 85.5 353 114 90.1 609 116 86.8 313 424 89.0 477 137 86,9    286 431 94.1 360 749 93,6 265 615
الشركات خفية 

الاسم

5.9 22 546 6.4 18 096
جمعيات 

القروض الصغيرة

100 383 294 100 283 711 المجموع

2014201520162017

تطّور عدد ومبلغ القروض المسندة حسب صنف مؤسسات التمويل الصغير من 
سنة 2011 إلى غاية سنة 2017

ف
لأل

 با
دد

لع
ا

)الوحدة:ألف دينار(

43 31613,1%58 94511,0%47 49213,2 %66 5969,9 %59 67514,5%107 33711,6%

329 747100%536 082100%360 916100%675 712100%412 789100%923 040100%

عدد القروض الصغرى المسندة من قبل أندا العالم العربي ومؤسّسات التمويل الصّغير في شكل شركات 

خفية الاسم

عدد القروض الصغرى المسندة منقبل جمعيات القروض الصغيرة
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2015.12.31
شركة أندا تمويل

2014.03.28
شركة تيسير للتمويل الصغير

2014.10.03
شركة ميكروكراد تونس

2015.01.22
شركة أدفنس تونس

2015.04.21 شركة المركز المالي للباعثين

2016.05.06 شركة الزيتونة تمكين

تاريخ الح�صول على الترخي�صم�ؤ�س�سة تمويل �صغير في �شكل �شركة خفيّة الا�سم

6 شركات خفيّة الاسم:

تطور التمويلات الصغرى المســندة 	1.2

خلال الفترة 2017-2014 آ-	

•	 بلــغ العــدد الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل مؤسســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم 

وفــي شــكل جمعياتــي خــال ســنة 2017، 412789 بمبلــغ جملــي قــدره 923 مليــون دينــار مقابــل 360916 تمويــل صغيــر بقيمــة 

675.7 مليــون دينــار خــال ســنة 2016.

•	 يمثــل مبلــغ التمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل جمعيــات القــروض الصغيــرة نســبة 11.6 % مــن إجمالــي التمويــات الصغــرى 

المســندة فــي قطــاع التمويــل الصغيــر.

•	 شــهد المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل جمعيــات القــروض الصغيــرة ارتفاعــا قــدّر بـــ 61.2 % خــال ســنة 

2017مقارنــة بالســنة الفارطــة.
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شــكل فــي  صغيــر  تمويــل   مؤسســة 

ــر ــص وزي ــى ترخي ــت عل ــي تحصّل  جمعيات

 الماليّــة بتاريــخ 30 ســبتمبر 2015 تــمّ إحداثهــا

التمويــل نشــاط  تفريــع  عمليــة  إطــار   فــي 

الذاتيــة التنميــة  الصغيــر لجمعيــة دعــم 

«أسد»      .

أسد تمويل

شــكل  فــي  صغيــر  تمويــل  مؤسســة 

الامتثــال لأحــكام  نــت مــن 
ّ

تمك جمعياتــي 

ــق 
ّ
المتعل  2011 لســنة   117 عــدد  المرســوم 

بتنظيــم نشــاط مؤسّســات التمويــل الصّغيــر.

 جمعيّة القيروان للتنمية

المندمجة

معطيــات حول قطاع التمويل الصغير في تونس خلال ســنة 2017 	.2

ــا  ــص لهــ ــرى مرخــ ــروض الصغ ــة للق ــن 289 جمعي ــمبر 2017 م ــدود 31 ديس ــى ح ــس إل ــي تون ــر ف ــل الصغي ــاع التموي ــون قط يتك

طبقــــا للقانــــون عــــدد 67 لسنة 1999 المؤرخ في 15 جويلية 1999 والمتعلــــق بالقــــروض الصغيــــرة المســــندة مــن قبــــل الجمعيــات 

منهــا 280 جمعيّــة ناشــطة و9 جمعيــــات لــــم تتعاطــــى قــط هــذا النشــاط. ومنــذ جانفــي 2017، تحصلــت 191 جمعيّــة فقــط علــى 

تمويــات مــن البنــك التونســي للتضامــن. 

ال�شعارم�ؤ�س�سة تمويل �صغير في �شكل جمعياتي

ــم  ــا ت ــر كم ــل الصغي ــات التموي ــاط مؤسس ــم نش ــق بتنظي ــر 2011 المتعل ــي 5 نوفمب ــؤرخ ف ــنة 2011 الم ــوم 117 لس ــن المرس ــل 58 م ــح الفص    )1( من

ــريطة  ــر ش ــل صغي ــات تموي ــة مؤسس ــرة، صف ــروض الصّغي ــات الق ــة 2014 لجمعيّ ــي 24 جويلي ــؤرخ ف ــنة 2014 الم ــدد 46 لس ــون ع تنقيحهبالقان

ــنة 2016. ــي س ــاه موف ــل أقص ــي أج ــوم ف ــذا المرس ــكام ه ــا لأح امتثاله

وبحلــول هــذا الأجــل، وباســتثناء جمعيــة »دعــم التنميــة الذاتيــة أســد« وجمعيّــة القيــروان للتنميــة المندمجــة »AKDI«، لــم تمتثــل أيــة جمعيــة قــرض 

ــخ 19 جانفــي  ــه بتاري
ّ
ــون عــدد 46 لســنة 2014. وتجــدر الإشــارة فــي هــذا الإطــار أن ــم تنقيحــه بالقان ــر أخــرى لأحــكام هــذا المرســوم كمــا ت صغي

ــق بالتمديــد فــي الأجــل الممنــوح لجمعيــات القــروض الصغيــرة للامتثــال للمرســوم 
ّ
2017 تــمّ إصــدار الأمــر الحكومــي عــدد 93 لســنة 2017 والمتعل

المذكــور. 

ــاط  ــم نش ــق بتنظي
ّ
ــنة 2011 المتعل ــدد 117 لس ــوم ع ــكام المرس ــال لأح ــن الامتث ــات م ــه الجمعيّ ــن هات ــن بي ــط م ــان فق ــت جمعيّت ن

ّ
وتمك

مؤسّســات التمويــل الصّغيــر   )1(  وهمــا:
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2011/11 المرســوم عدد 118 لســنة 2011 المؤرخ في 5 نوفمبر 2011 والمتعلق بالأحكام الجبائية الخاصة بمؤسســات التمويل الصغير

2012/01

2012/09

2012/11

2013/01

2013/04

2013/08

2014/07

2014/11

2016/02

2016/08

2016/12

2017/01

2017/07

 قــرار وزيــر الماليــة المؤرخ في 18 جانفي 2012 المتعلق بتحديد المبلــغ الاقصى للقرض الصغير

 وشروط إســناده من قبل مؤسسات التمويل الصغير

الأمر عدد 2128 لســنة 2012 المؤرخ في 28 ســبتمبر 2012 المتعلق بضبط طرق تســيير ســلطة رقابة التمويل الصغير

 الامر عدد 2643 لســنة 2102 المؤرخ في 6 نوفمبر 2102 المتعلق بتســمية مدير عام ســلطة رقابة التمويل الصغير

 قــرار وزيــر المالية المؤرخ في 22 جانفــي 2013 المتعلق بضبط إجراءات منح التراخيص لمؤسســات التمويل الصغير

المؤسساتي  وبتطورها 

 قرار وزير المالية المؤرخ في 16 أفريل 2013 يتعلق بضبط مهام اتحادات مؤسسات التمويل الصغير

 قرار وزير المالية المؤرخ في 22 أفريل 2013 المتعلق بتسمية رئيس وأعضاء مجلس إدارة سلطة رقابة التمويل الصغير

 قرار وزير المالية المؤرخ في 19 أوت 2013 يتعلق بتنقيح القرار المؤرخ في 22 جانفي 2013 المتعلق بضبط إجراءات

منح التراخيص لمؤسسات التمويل الصغير وبتطورها المؤسساتي

 قانون عدد 46 لسنة 2014 المؤرخ في 24 جويلية 2014 يتعلق بتنقيح المرسوم عدد 117 لسنة 2011 المؤرخ في

5 نوفمبر 2011 والمتعلق بتنظيم نشاط مؤسسات التمويل الصغير

 قرار وزير الاقتصاد والمالية المؤرخ في 17 نوفمبر 2014 والمتعلق بضبط صيغ التدقيق الخارجي لحسابات

 مؤسسات التمويل الصغير

 قرار من وزير المالية المؤرخ في 9 فيفري 2016 والمتعلق بضبط نسب وصيغ استخلاص مساهمات مؤسسات التمويل الصغير الراجعة
 لسلطة رقابة التمويل الصغير والمنصوص عليها بالفصل 48 من المرسوم عدد 117 لسنة 2011 المؤرخ في 5 نوفمبر 2011 والمتعلق

.بتنظيم نشاط مؤسسات التمويل الصغير كما تم تنقيحه بالقانون عدد 46 لسنة 2014 المؤرخ في 24 جويلية 2014

.قرار من وزير المالية المؤرخ في 24 أوت 2016 والمتعلق بحماية حرفاء مؤسسات التمويل الصغير

 قرار من وزيرة المالية المؤرخ في 23 ديسمبر 2016 والمتعلق بضبط قواعد ومعايير التصرف والشفافية المالية

.لمؤسسات التمويل الصغير

أمر حكومي عدد 93 لسنة 2017 مؤرخ في 19 جانفي 2017 يتعلق بالتمديد في الأجل الممنوح لجمعيات القروض الصغيرة
للامتثال للمرسوم عدد 117 لسنة 2011 المؤرخ في 5 نوفمبر 2011 المتعلق بتنظيم نشاط مؤسسات التمويل 

.الصغير كما تم تنقيحه بالقانون عدد 46 لسنة 2014 المؤرخ في 24 جويلية 2014 

.قرار من وزير المالية بالنيابة مؤرخ في 26 جويلية 2017 يتعلق بضبط معايير الحوكمة لمؤسسات التمويل الصغير

تطور الاطار التشريعي والقانوني للتمويل الصغير منذ سنة 2011

المرســوم عدد 117 لســنة 2011 المؤرخ في 5 نوفمبر 2011 والمتعلق بتنظيم نشــاط مؤسســات التمويل الصغير
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تطــور الإطــار التشــريعي والترتيبــي للتمويــل الصغيــر  	.1
:2011 ســنة  منــذ  تونــس  فــي 

حــــدد الفصــل 43 مــن المرســوم عــدد 117 لســنة 2011 المــؤرخ 

التمويــل  مؤسســات  بتنظيــم  والمتعلــق   2011 نوفمبــر   5 فــي 

الصغيــر مهــــام ســــلطة رقابــــة التمويــــل الصغيــــر والتــي مــــن 

بينهــــا إبــداء رأيهــا لوزيــر الماليــة بخصــوص التشــاريع المتعلقــة 

بالتمويــــل الصغيــــر. 

رقابــة  ســلطة  إدارة  مجلــس  أعضــاء  أبــدى   2017 ســنة  خــال 

التاليــة: النصــوص  بخصــوص  رأيهــم  الصّغيــر  التمويــل 

معاييــر  بضبــط  المتعلــق  الماليــة  وزيــر  قــرار  مشــروع  	•
لهــا  الخاضعــة  والتصاريــح  الماليــة  والشــفافية  الحوكمــة 

مــن   27 بالفصــل  عليهــا  المنصــوص  التنمويــة  الجمعيــات 

 2011 5 نوفمبــر  المــؤرخ فــي   2011 117 لســنة  المرســوم عــدد 

الصغيــر، التمويــل  مؤسســات  نشــاط  بتنظيــم  والمتعلــق 

.

II. واقع قطاع
 التمويــل الصغير 

فــي تونس

الأمــر الحكومــي عــدد 12 لســنة 2018 مــؤرخ  	•
فــي 10 جانفــي 2018 يتعلــق بتنقيــح الأمــر الحكومــي 

عــدد 93 لســنة 2017 المــؤرخ فــي 19 جانفــي 2017 

المتعلــق بالتمديــد فــي الأجــل الممنــوح لجمعيــات 

القــروض الصغيــرة للامتثــال للمرســوم عــدد 117 لســنة 

بتنظيــم  المتعلــق   2011 نوفمبــر   5 فــي  المــؤرخ   2011

نشــاط مؤسســات التمويــل الصغيــر،

ــا  ــق بالخطاي ــة المتعل ــر المالي ــرار وزي ــروع ق مش 	•
ــليطها  ــن تس ــي يمك ــة الت ــة أو المالي ــات الإداري والعقوب

حالــة  فــي  الصغيــر  التمويــل  مؤسســات  علــى 

 2011 لســنة   117 عــدد  المرســوم  لأحــكام  مخالفتهــا 

ــر 2011 والمتعلــق بتنظيــم نشــاط  المــؤرخ فــي 5 نوفمب

ــة ــوص التطبيقي ــر أو النص ــل الصغي ــات التموي مؤسس
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آليــات مكافحــة تمويــل  Corps FSVC( حــول موضــوع »مراقبــة 

الإرهــاب ومنــع غســل الأمــوال لــدى مؤسســات التمويــل الصغيــر«

ومثلــت هــذه الــدورة، التــي أشــرف عليهــا خبيــر كنــدي فــي 

المجــال، فرصــة للتعريــف بـــ:

•	 الأمــوال  بغســل  المتعلقــة  المخاطــر  مصفوفــة  عناصــر 

وتمويــل الإرهــاب لــدى مؤسســات التمويــل الصغيــر والتــي 

علــى أساســها يتــمّ ضبــط برنامــج مهمــة الرقابــة علــى عيــن 

ــل الإرهــاب  المــكان حــول منظومــة منــع غســل الأمــوال وتموي

ــر،  ــل الصغي ــات التموي ــدى مؤسس ل

•	 ــن  ــى عي ــة عل ــة المراقب ــي مهم ــا ف ــب إتباعه ــراءات الواج الإج

المــكان تخــصّ موضــوع مكافحــة تمويــل الإرهــاب ومنــع 

ــوال. ــل الأم غس

ــي  ــر ف ــل الصغي ــال التموي ــي مج ــة ف دورة تكوينيّ 	5.6
 »Boulder« إطــار البرنامــج الســنوي لمعهــد التمويــل الصغيــر

2017 04 أوت  17 جويليــة إلــى  بإيطاليــا مــن 

ــة  ــن 17 جويلي ــر م ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــن س ــار م ــارك إط ش

إلــى 04 أوت 2017 فــي الــدورة التكوينيــة الســنوية حــول التمويــل 

الصغيــر التــي ينظمهــا معهــد التمويــل الصغيــر »Boulder« فــي 

ــي  ــغل OIT ف ــة للش ــة العالميّ م
ّ

ــن للمنظ ــي للتكوي ــز الدول المرك

مدينــة تورينــو الإيطاليــة. 

المهنيّيــن  مختلــف  إلــى  التكوينيــة  الــدورة  هــذه  وتوجّــه 

الناشــطين فــي قطــاع التمويــل الصغيــر والإدمــاج المالــي فــي 

العالــم، وذلــك مــن خــال أكثــر مــن عشــرين مــادّة يتــمّ تقديمهــا 

ــابيع. ــة أس ــداد ثلاث ــى امت ــيّة عل ــة الفرنس باللغ

القانونيــة  المناهــج   « حــول  تدريبيــة  عمــل  ورشــة  	6.6
ــن  ــفافية« م ــرط والش ــن المف ــاء: التداي ــة الحرف ــة لحماي والرقاب

2017 ســبتمبر   29 إلــى   28

تهــدف هــذه الورشــة التدريبيّــة، التــي اســتمرت لمــدّة يوميــن، 

ــي  ــر ف ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــارات س ــاءة إط ــز كف ــى تعزي إل

الحرفــاء،  بحمايــة  المتعلقــة  والتراتيــب  التشــاريع  تطبيــق  مجــال 

استئناســا بأفضــل الممارســات الدوليــة. 

•	  Smart وأشــرفت علــى هــذه الورشــة خبيــرة لــدى منظمــة

ــت فرصــة للمشــاركين لتعزيــز مهاراتهــم 
ّ
Campaign وقــد مثل

ودعــم مؤهلاتهــم مــن أجــل:

•	

•	 تقييــم إجــراءات حمايــة الحرفــاء ومراقبــة ســوق الخدمــات 

الماليــة وآليــات التدخــل الناجعــة 

•	 المعاييــر  وتطبيــق  الرقابــة  لآليــات  الرئيســية  النقــاط  فهــم 

المعتمــدة والتراتيــب فــي مجالــي التوقــي مــن التدايــن 

والشــفافية. للحرفــاء  I I . واقع قطاع التمويل الصغير.المفــرط 
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ــل  ــات التموي ــى مؤسس ــي عل ــدور الرقاب ــر ال تطوي 	2.5
لصغيــر ا

مهمّــات المراقبة على عين المكان آ.	

ــت ثــاث فــرق مــن مراقبــي 
ّ
فــي إطــار المهــام الموكولــة إليهــا، تول

مــن  وبــإذن   2017 ســنة  خــال  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة 

ــاث  ــكان لث ــن الم ــى عي ــة عل ــات مراقب ــام بمهم ــام القي ــر الع المدي

ــم،  ــة الاس ــركات خفي ــكل ش ــي ش ــر ف ــل صغي ــات تموي مؤسس

مخاطــر  فــي  التصــرف   « بموضــوع  منهــا  مهمّتيــن  قــت 
ّ
تعل

ــدة  ــة واح ــزدوج« ومهم ــن الم ــى التداي ــز عل ــع التركي ــروض م الق

حــول موضــوع » النظــام المعلوماتــي: موثوقيــة البيانــات صلــب 

».les interfaces« ف وتحليــل
ّ
نظــام المعلومــات والتصــر

ــات  ــى المؤسس ــورة إل ــات المذك ــر المهم ــال تقاري ــمّ إرس ــد ت وق

ــة بعــد عرضهــا علــى أنظــار أعضــاء مجلــس إدارة الهيئــة. المعنيّ

المقدّمــة  الدوريــة  والتقاريــر  الوثائــق  مراقبــة  ب.	
الصغيــر التمويــل  رقابــة  لســلطة 

ــر  ــم والتقاري ــة القوائ ــنة 2017، مراقب ــال س ــة خ ــوان الهيئ ــى أع تول

ــر والتــي  ــل الصغي ــة المرســلة مــن قبــل مؤسســات التموي
ّ
الدّوري

تــمّ تحديدهــا بقائمــة ضمــن مكتــوب ســلطة رقابــة التمويــل 

ــة هــذه المؤسســات منــذ 
ّ

الصغيــر الــذي تــمّ توجيهــه إلــى كاف

شــهر أوت 2015.

كمــا تتولــى الهيئــة مراقبــة جميــع القوائــم والتقاريــر المرســلة 

خــص لهــا فــي 
ّ
بصفــة دوريــة، مــن قبــل كافــة المؤسســات المر

تعاطــي نشــاط التمويــل الصغيــر، عبــر البريــد الإلكترونــي والبريــد 

ــر  ــرار وزي ــا لق ــر، طبق ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــى س ــادي إل الع

الماليــة المتعلــق بضبــط قواعــد ومعاييــر التصــرف والشــفافية 

ــمبر  ــي 23 ديس خ ف
ّ
ــؤر ــر الم ــل الصغي ــات التموي ــة لمؤسس المالي

الحــذرة  بالمعاييــر  قــة 
ّ
المتعل التقاريــر  ذلــك  فــي  بمــا   ،2016

ــا.  ــة له الخاضع

والمــوارد  التنظيمــي  الجانــب  تطــوّر  	.6
الصغيــر التمويــل  رقابــة  لســلطة  البشــرية 

تســهر ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر علــى تطويــر كفــاءة فريــق 

ــارك  ــيطة، إذ يش ــن نش ــة تكوي ــال سياس ــن خ ــك م ــا وذل عمله

أعــوان الســلطة عنــد انتدابهــم وخــال كامــل فتــرة عملهــم فــي 

ــة مختلفــة فــي تونــس وأيضــا فــي الخــارج.  حلقــات تكويني

»شــهادة  علــى  للحصــول  تكوينيــة  دورة  	1.6
 26 16 إلــى  فــي القانــون وتنظيــم الادمــاج المالــي« مــن 
ــة  ــة بجامع ــاد والمالي ــوق والاقتص ــة الحق ــي 2017 بكليّ جانف

غ ر كســمبو لو

شــارك إطــار مــن ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر مــن 16 إلــى 

ــة  ــا كليّ ــي نظمته ــة  الت ــدورة التكويني ــي ال ــي 2017 ف 26 جانف

تعزيــز  بهــدف  بلوكســمبورغ  والماليــة  والاقتصــاد  الحقــوق 

المعــارف وتبــادل الخبــرات فــي مجــال القانــون المالــي.

وقــد شــهدت هــذه الــدورة مشــاركة عــدد هــام مــن المهنيّيــن 

الناشــطين فــي القطــاع المالــي والهيئــات الرقابيــة ومؤسســات 

قيّمــة  دروســا  تضمّنــت  كمــا  والجامعييــن،  الصغيــر  التمويــل 

حــول الرقابــة والقانــون والأخلاقيــات وآليــات الاســتثمار والقانــون 

لــدى  أســاتذة جامعيــون وخبــراء  أشــرف عليهــا  المصرفــي 

برنامــج الدعــم لتنميــة الذاتيــة بلوكســمبورغ » أدا« وغيرهــم مــن 

ــر.  ــل الصغي ــاع التموي ــي قط ــراء ف الخب

مخاطــر  فــي  التصــرف  حــول  تكوينيــة  دورة  	2.6
2017 فيفــري   1 الــى  جانفــي   30 مــن  الصغيــر  التمويــل 

ــدورة  ــي ال ــر ف ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــن س ــاران م ــارك إط ش

ف فــي مخاطــر 
ّ
ــة حــول التصــر ــة عمليّ التكوينيــة حــول »منهجيّ

ــى 1  ــي ال ــن 30 جانف ــة« م ــر العملياتي ــر والمخاط ــل الصغي التموي

فيفــري 2017 التــي نظمتهــا MicroMED بالمدرســة المتوســطية 

. »MSB « ــال للأعم

ــم  ــة نظ ــة مراقب ــول منهجي ــة ح ــل تدريبي ــة عم ورش 	3.6
المعلومــات صلــب مؤسســات التمويــل الصغيــر مــن 13 الــى 

2017 بســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر 15 فيفــري 

شــارك فريــق المراقبــة بســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر مــن 13 

ــا  ــمّ تنظيمه ــة ت ــل تدريبي ــة عم ــي ورش ــري 2017 ف ــى 15 فيف إل

ــب  ــات صل ــم المعلوم ــة نظ ــة مراقب ــول »منهجي ــة ح ــر الهيئ بمق

مؤسســة تمويــل الصغيــر«.

وتهدف هذه الورشــة أساسا إلى: 

•	 التصــرف    بنظــم  المتعلقــة  المشــاكل  وتقييــم  تحديــد 

. ت مــا لمعلو ا و

•	 تطويــر منهجيــة مراقبــة نظــم المعلومــات صلــب مؤسســة 

تمويــل الصغيــر.

•	 مناقشــة وتبادل الأفكار والاقتراحات

ــاب  ــة الإره ــات مكافح ــة آلي ــول مراقب ــل ح ــة عم ورش 	4.6
2017 فيفــري   22 إلــى   20 مــن  الأمــوال  غســل  ومنــع 

نظمــت ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر دورة تكوينيــة لفائــدة 

مراقبيهــا امتــدت لثــاث أيــام )مــن 20 إلــى 22 فيفــري 2017( 

 Financial Services Volunteer( منظمــة  مــع  بالتعــاون  وذلــك 
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•	 ــرات فــي الدفــع والمبالــغ ذات الصلــة وعــدد أيــام التأخيــر ، صنــف 
ّ
 إضافــة بعــض المعطيــات لتقريــر الاسترشــاد )ســجل التعث

ــة  ــم صل ــي له ــن الت ــخاص المعنويي ــة الأش ــاع ، قائم ــذا القط ــدى ه ــن ل ــبة للمديني ــي بالنس ــاع البنك ــدى القط ــر ل المخاط

ــي،  ــكل جمعيات ــي ش ــر ف ــل الصغي ــات التموي ــاء مؤسس ــة حرف ــدة بذمّ
ّ
ات المتخل

ّ
ــتحق ــدول المس ــن، ج ــخاص طبيعيي بأش

ــاء ( ــجل الحرف ــات س ــيكات، معلوم ــص الش ــات تخ معلوم

•	 إضافــة معطيــات جديــدة عنــد التصريــح بالعقــد )إضافــة خانــة الفــرع، إضافــة عنــوان النشــاط الفعلــي، تكريــس الطّابــع 

ــة  ــا، وإضاف ــيتم إحداثه ــي س ــك الت ــة، وتل ــغل الحالي ــن الش ــدد مواط ــي، ع ــتوى التعليم ــح بالمس ــة التصري ــاري لعمليّ الإجب

قــروض أخــرى صغــرى المســندة لتحســين ظــروف العيــش( 

•	 توســيع نطاق تقارير الاسترشاد الشامل

•	 دعم موثوقية التقريــر المتعلق بالتداين المزدوج 

•	 تطوير متابعة تقرير الاسترشــاد الخاص بكل مســتخدم

•	 تعديــل التقرير التأليفي لمحفظة مؤسســة تمويل صغير

•	 توفير قائمة الضامنيــن المتعلقين بالعقود

•	 ــل  ــات التموي ف لمؤسس
ّ
ــر ــة بالتص ــات الخاص ــول إدراج المعطي ــدة تخ ــة جدي ــع خدم ــر ووض ــد للتقاري ــق جدي ــة تدف إضاف

ــر(  ــن التقاري ــا م ــروض وغيره ــة الق ــل محفظ ــر تحلي ــة، وتقاري ــم المالي ــر )القوائ الصغي

 التصاريــح وعمليّــات معالجــة المعطيــات 
ّ

ــة وتقــوم ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر بالمراقبــة المســتمّرة لعمليــات الاسترشــاد ولنوعيّ

قــة بهــا قصــد ضمــان الحصــول علــى بيانــات صحيحــة وذات جــودة عاليــة واســتغلال المعلومــات المتوّفــرة بتقارير الاستشــارة 
ّ
المتعل

قــة بالحرفــاء وبعقــود التمويــات الصغــرى علــى الوجــه الأمثــل.  ويتضمّــن الجــدول التالــي مجموعــة مــن مؤشــرات المتابعــة 
ّ
المتعل

الحجمللفتــرة الممتــدة مــن تاريــخ دخــول مركزيــة مخاطــر التمويــل الصغيــر حيــز الاســتغلال إلــى غايــة 31 ديســمبر 2017:

31 ديسمبر 2017 30 سبتمبر 2017 30 جوان 2017 31 مارس 2017

729 678 587 502 عدد المستعملين

1 559 446 1 274 142 1 028 311 817 542 عدد عمليّات الاسترشاد

925 351 827 735 732 891 652 350 عدد العقود المصّرح بها

رات
ّ

مؤش

2 139 1 879 1 752 1 629  عدد عمليّات الاسترشاد للمستعمل
الواحد

عدد عمليّات الاسترشاد للعقد الواحد

1,685 1,539 1,403 1,253 العدد

 %168,52 153,93 % 140,31 % 125,32 % النسبة المئوية

reclamation_crm@ ووضعت سلطة رقابة التمويل الصّغير على ذمّة مؤسّسات التمويل الصّغير العنوان التالي على البريد الالكتروني

ي جميع الشكاوي ذات العلاقة بمركزية مخاطر التمويل الصغير سواء كانت ذات طابع تقني أو مهني .
ّ

acm.gov.tn لتلق

ة جانفي إلى موّفى ديسمبر 2017، حوالي 5582 شكوى من قبل 
ّ
دة من غر

ّ
ت سلطة رقابة التمويل الصغير خلال الفترة الممت

ّ
 وتلق

مؤسسات التمويل الصغير تتوّزع كالآتي:

كاوى التي تمّت معالجتها
ّ

عدد الش كوى
ّ

موضوع الش

4 629 خطأ في تاريخ الولادة

942 خطأ في الاسم واللقب وتاريخ الولادة

11 خطا في الاسم أو اللقب

- اعتراضات من قبل الحرفاء على الديون المتخلدة بذمتهم
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علــى  التركيــز  مــع  المالــي،  للإدمــاج  الوطنيــة  والسياســات 

السياســات والمبــادرات والجهــود الجديــدة للإدمــاج المالــي 

المبذولــة مــن قبــل البلــدان الأعضــاء فــي المنطقــة العربيــة، فضــا 

المالــي  الإدمــاج  بشــأن  واســتراتيجيات  سياســات  وضــع  عــن 

التحالــف. الأعضــاء فــي  للــدول  الخبــرات والثقافــات  وتبــادل 

فــي  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة  مشــاركة  	2.4
الــدورة الثالثــة مــن الأســبوع الافريقــي للتمويــل الصغيــر: مــن 

أبابا_إثيوبيــا بأديــس   2017 أكتوبــر   13 إلــى   9

أشــرفت دولــة أثيوبيــا علــى تنظيــم فعاليّــات » الــدورة الثالثــة مــن 

الأســبوع الافريقــي للتمويــل الصغيــر« الــذي يعقــد كل ســنتين 

African Mi� �ـر �ـل الصغي �ـة للتموي �ـبكات الافريقي �ـن الش �ـادرة م  بمب

 Microfinance African Institutionsو  crofinance Transparency

بلكســمبورغ،  الذاتيــة  التنميــة  لدعــم  »أدا«  وجمعيــة   Network

 2017 أكتوبــر   13 إلــى   9 مــن  الممتــدّة  الفتــرة  خــال  وذلــك 

ــا«. ــس أباب ــة » أدي ــالعاصمة الأثيوبي بـ

ــذا  ــات ه ــي فعالي ــر ف ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــاركت س وش

التمويــل  قطــاع  فــي  الفاعليــن  أهــمّ  جمــع  الــذي  الملتقــى 

الصغيــر بإفريقيــا مــن مســتثمرين ومؤسســات تمويــل صغيــر 

ــن  ــن آخري ــة وفاعلي ــات حكومي ــبكات وجه ــوك وش ــن وبن وباحثي

بهــدف  الــدورة  هــذه  وانعقــدت  مشــارك(،   600 مــن  )أكثــر 

تبــادل الآراء حــول آليــات تعزيــز الإدمــاج المالــي فــي المنطقــة 

تحــت عنــوان »دعــم المؤسســات الصغــرى والمتوســطة: عهــد 

جديــد للإدمــاج المالــي«.

ــة  ــول الممكن ــف الحل ــة مختل ــت مناقش ــر تم ــذا المؤتم ــال ه وخ

لدعــم المؤسســات فــي مختلــف القطاعــات مــن أجــل انتقالهــا 

ــطة. ــات متوس ــى مؤسس ــة إل ــات ميكروي ــن مؤسس م

فــي  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة  مشــاركة  	3.4
ــر 2017  ــام 7 و8 نوفمب ــنابل أي ــبكة س ــنوي لش ــى الس الملتق

لبنــان  _ ببيــروت 

احتفلــت شــبكة التمويــل الأصغــر للبلــدان العربيــة »ســنابل« ســنة 

ــد  ــا المنعق ــال مؤتمره ــها خ ــى تأسيس ــا عل ــرور 15 عام 2017، بم

ــة،  ــدان العربي ــي البل ــي ف ــاج المال ــوان » الإدم ــت عن ــروت تح ببي

ــازات«.   ــاون والانج ــار التع مس

فعاليّــات  فــي  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة  وشــاركت 

ــن  ــن ع لي
ّ
ــاركا ممث ــن 350 مش ــر م ــة أكث ــن جمل ــى م ــذا الملتق ه

أهــمّ الفاعليــن فــي قطــاع التمويــل الصغيــر بالبلــدان العربيــة 

ومؤسســات التمويــل الصغيــر وأصحــاب القــرار والجهــات المانحــة 

ــر  ــي 7 و8 نوفمب ــد يوم ــي الموع ــوا ف ــن كان ــتثمرين الذي والمس

ــل  ــن أج ــات م ــة والتوّجه ــورات الإقليميّ ــمّ التط ــة أه 2017 لمناقش

فــي  الــة 
ّ

فع بصفــة  ويســاهم  ســليم  صغيــر  تمويــل  قطــاع 

ــق التطّــور المنشــود بالمنطقــة العربيــة.
ّ

الإدمــاج المالــي ويحق

Micro� ــاد ــج ميكروم ــادة لبرنام ــة القي ــاع لجن اجتم 	4.44
Med والأســبوع الأوروبــي للتمويــل الصغيــر فــي لوكســمبورغ 

مــن 29 نوفمبــر إلــى 01 ديســمبر 2017

فعاليــات  فــي  الصغيــر  التمويــل  رقابــة  ســلطة  شــاركت 

ــي  ــنويا ف ــام س ــذي يق ــر ال ــل الصغي ــي للتموي ــبوع الأوروب الأس

ــي  ــم فــ ــنوي الأهــ ــدث الســ ــر الح ــذي يعتب ــمبورغ وال لوكس

ــددا  ــع ع ــث يجم ــا حي ــي أوروبــ ــر فــ ــل الصغيــ ــاع التمويــ قطــ

هامــا مــن ممثلــي المؤسســات البنكيــة والماليــة والمنظمــات 

ــارات  ــركات الاستش ــات وش ــة والجامع ــر الحكومي ــة وغي الحكومي

والباحثيــن.

ــي  ــرات الت ــادل الخب ــوار وتب ــات الح ــي جلس ــة ف ــاركت الهيئ وش

حضرهــا أكثــر مــن 490 مشــاركا مــن 66 دولــة حــول العالــم. وتــم 

خــال هــذا الأســبوع الأوروبــي مناقشــة ثــاث محــاور أساســية:

•	 الجائــزة  )موضــوع  الإســكان؛  أجــل  مــن  الصغيــر  التمويــل 

  )2017 لســنة  الصّغيــر  للتمويــل  الأوروبيــة 

•	 النســاء المســتفيدات مــن التمويــل الصغيــر والتنميــة الذاتيــة 

للمــرأة: مــا وراء الأرقــام؛  

•	 مســتقبل التمويل الصغير في العشــرينيّة القادمة.

ــي  ــر ف ــل الصّغي ــة التموي ــلطة رقاب دور س 	.5
الصغيــر: للتمويــل  التحتيــة  البنيــة  تطويــر 

تطويــر القســط الثالــث لمركزيــة مخاطــر التمويــل  	1.5
تونــس فــي  الصغيــر 

المخاطــر  مركزيــة  مــن  والثانــي  الأول  القســطين  إرســاء  بعــد 

ــة  ــت الحاج ــس، دع ــي تون ــر ف ــل الصغي ــاع التموي ــة بقط الخاص

الــى إنجــاز قســط ثالــث. وتــم تحديــد الشــروط المرجعيــة لهــذا 

القســط وانطلقــت الأشــغال ســنة 2017.

ويتعلق القســط الثالث لمركزية المخاطر أساســا بالنقاط التالية:

•	 ــى  ــول عل ــن الحص ــر م ــل الصغي ــات التموي ــن مؤسس تمكي

ــة  ــة بمتابع ــق خاصّ
ّ
ــدة تتعل ــر جدي ــى تقاري ــاذ إل ــوق النف حق

ــروض. ــة الق ــاد و محفظ ــر الاسترش ــح وتقاري التصاري

•	 بعــض  لتشــمل  التصاريــح  متابعــة  تقريــر  نطــاق  توســيع 

المنقوصــة بالتصاريــح  المتعلقــة  المعطيــات 
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•	 ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــدد 19 لس ــرة ع
ّ

ــط المذك ضب

الواجــب  والتقاريــر  القوائــم  نمــاذج  بتحديــد  المتعلقــة 

إرســالها بصفــة دوريــة مــن قبــل مؤسســات التمويــل الصغيــر 

ــلطة  ــى س ــم إل ــة الاس ــركات خفي ــكل ش ــي ش ــة ف المكون

رقابــة التمويــل الصغيــر والمنصــوص عليهــا بالفصليــن 13 

ــمبر 2016  ــي 23 ديس ــؤرخ ف ــة الم ــرة المالي ــرار وزي ــن ق و14 م

والشــفافية  التصــرف  ومعاييــر  قواعــد  بضبــط  المتعلــق 

الماليــة لمؤسســات التمويــل الصغيــر،

•	 ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــدد 20 لس ــرة ع
ّ

ــط المذك ضب

الواجــب  والتقاريــر  القوائــم  نمــاذج  بتحديــد  المتعلقــة 

التمويــل  مؤسســات  قبــل  مــن  دوريــة  بصفــة  إرســالها 

الصغيــر المكونــة فــي شــكل جمعياتــي إلــى ســلطة رقابــة 

ــن  ــن 13 و15 م ــا بالفصلي ــوص عليه ــر والمنص ــل الصغي التموي

ــق  ــمبر 2016 المتعل ــي 23 ديس ــؤرخ ف ــة الم ــرة المالي ــرار وزي ق

الماليــة  والشــفافية  التصــرف  ومعاييــر  قواعــد  بضبــط 

الصغيــر. التمويــل  لمؤسســات 

5.2	 قــرارات تتعلق برقابة مؤسســات التمويل الصغير

•	 ضبــط برنامج المراقبة على عين المكان لبقية ســنة 2017،

•	 ضبــط برنامج المراقبة على عين المكان لســنة 2018،

•	 صغيــر          تمويــل  مؤسســة  إصــاح  مخطــط  فــي  النظــر 

المــكان عيــن  علــى  مراقبــة  مهمــة  خلفيــة  علــى 

•	 المــكان  المراقبــة علــى عيــن  النظــر فــي تقاريــر مهمــات 

شــركات  شــكل  فــي  صغيــر  تمويــل  مؤسســات  لثــاث 

الاســم خفيّــة 

•	 التدايــن  وضعيــات  حــول  الدوريــة  التقاريــر  فــي  النظــر 

الصغيــر  التمويــل  مؤسســات  لحرفــاء  المــزدوج 

التمويــل  رقابــة  ســلطة  مشــاركة  	.3
التكوينيّــة  والــدورات  الملتقيــات،  الصغيــر فــي 
ــي  ــر ف ــل الصغي ــة بالتموي ق

ّ
ــيّة المتعل والتحسيس

2017 ســنة  خــال  تونــس 

التمويــل  لمؤسســات  موجهــة  تكوينيــة  دورة  	1.3
ــاب  ــل الإره ــة تموي ــة مكافح ــا لمنظوم ــول امتثاله ــر ح الصغي

الأمــوال غســل  ومنــع 

ــاون  ــر بالتع ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــت س ــة نظم   دورة تكويني

مــع «Volunteer Corps Financial Srevices FSVC» وتحسيســيّة

مؤسســات  لفائــدة   2017 فيفــري   23 بتاريــخ   وتحسيســيّة 

 التمويــل الصغيــر حــول » الامتثــال لمنظومــة مكافحــة تمويــل

 الإرهــاب ومنــع غســل الأمــوال«  أمّنهــا خبيــر كنــدي فــي مجــال

 مكافحــة الإرهــاب , وشــهدت هــذه الــدورة مشــاركة الكاتــب

.العــام للجنــة التونســية للتحاليــل الماليــة

تمــت دعــوة مؤسســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات 

خفيــة الاســم لتعييــن  ممثليــن اثنيــن عــن كل مؤسســة  ليتــمّ 

للتحاليــل  التونســية  للجنــة  »مراســل  لاحقــا  أحدهمــا  تعييــن 

الماليــة« تطبيقــا القانــون عــدد 26 لســنة 2015 المــؤرخ فــي 7 

الأمــوال  غســل  ومنــع  الإرهــاب  بمكافحــة  والمتعلــق   ،2015 أوت 

ــرة الترتيبيــة عــدد 13 لســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر 
ّ

والمذك

لمكافحــة  التطبيقيّــة  والتدابيــر  البرامــج  بتحديــد  المتعلقــة 

جرائــم غســل الأمــوال وتمويــل الإرهــاب طبقــا لأحــكام الفصــل 115 

مــن القانــون الأساســي عــدد 26 لســنة 2015 المــؤرخ فــي 7 أوت 

2015 والمتعلــق بمكافحــة الإرهــاب ومنــع غســل الأمــوال. 

نــدوة وطنية حول »الاقتصاد الاجتماعي  	2.3
التضامني رافــد للتنمية في تونس«

ــة  ــدوة الوطني ــي الن ــر ف ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــاركت س ش

»الاقتصــاد  حــول  جويليــة2017   5 بتاريــخ  انعقــدت  التــي 

الاجتماعــي والتضامنــي رافــد للتنميــة فــي تونــس«  التــي 

تحــت  الدولــي  والتعــاون  والاســتثمار  التنميــة  وزارة  نظمتهــا 

الحكومــة.  رئيــس  الســيد  إشــراف 

ــتراتيجية  ــة الاس ــج الدراس ــم نتائ ــدوة تقدي ــذه الن ــال ه ــمّ خ  وت

حــول واقــع الاقتصــاد الاجتماعــي والتضامنــي فــي تونــس 

بدعــم مــن البرنامــج الإنمائــي للأمــم المتحــدة بتونــس.

مشــاركة ســلطة رقابــة التمويــل الصغيــر  	.4
ــر ــل الصغي ــول التموي ــة ح ــرات الدولي ــي المؤتم ف

الدولــي  للتحالــف  الســنوي  الدولــي  المؤتمــر  	1.4
 15 إلــى   13 مــن   »Global Policy Forum« المالــي  للإدمــاج 

مصــر الشــيخ_  بشــرم   2017 ســبتمبر 

ــي  ــر الدول ــي المؤتم ــر ف ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــاركت س ش

الســنوي التاســع للتحالــف الدولــي للإدمــاج المالــي الــذي 

انعقــد فــي شــرم الشــيخ مــن 13 إلــى 15 ســبتمبر 2017 والــذي 

نظمــه التحالــف مــن أجــل الإدمــاج المالــي )AFI( بالتعــاون مــع 

ــري. ــزي المص ــك المرك البن

ــة  ــي دول ــرة ف ــد لأول م ــذي انعق ــدث  ال ــذا الح ــع ه ــد جم وق

عربيــة، كبــار المســؤولين وممثلــي البنــوك المركزيــة لأكثــر مــن 94 

بلــدا و119 مؤسســة دوليــة.

اســتراتيجيات  وتحســين  تطويــر  حــول  المنتــدى  وتمحــور 
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اجتماعــات مجلس الإدارة وأهم القرارات: 	.2

ــنة  ــال س ــر خ ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــس إدارة س ــد مجل عق

2017، اثنــي عشــر اجتماعــا، تــمّ مــن خلالهــا اتخــاذ جملــة مــن 

القــرارات أهمّهــا:

إبداء الرأي في الملفــات الخاضعة للتراخيص:    	1.2

•	 التمويــل  نشــاط  لممارســة  ترخيــص  مطالــب   )03( ثــاث 

ــركات  ــكل ش ــي ش ــركات ف ــاث ش ــن ث ــادرة ع ــر ص الصغي

ــة  ــة المبدئي ــى الموافق ــا عل ــت إحداه ــم، تحصل ــة الاس خفي

بينمــا لا يــزال المطلبيــن الآخريــن فــي طــور الدراســة،

 
•	 الــرأي بخصــوص ســبع )07( مطالــب صــادرة عــن  إبــداء 

غيــر  جديــدة  فــروع  لفتــح  صغيــر  تمويــل  مؤسســات 

أعمالهــا، بمخطــط  مدرجــة 

•	 ــي  ــص ف ــب ترخي ــاث )03( مطال ــوص ث ــرأي بخص ــداء ال إب

ــر. ــل صغي ــة تموي ــال مؤسّس ــن رأس م ــص م ــاء حص اقتن

ــة       ــريعية المتعلق ــوص التش ــي النص ــرأي ف ــداء ال إب 	2.2
ــل   ــة التموي ــلطة رقاب ــى س ــة عل ــر المعروض ــل الصغي بالتموي

2017 الصغيــر خــال ســنة 

•	 ــر الماليــة المتعلــق بضبــط معاييــر الحوكمــة  مشــروع قــرار وزي

الجمعيــات  لهــا  الخاضعــة  والتصاريــح  الماليــة  والشــفافية 

المرســوم  مــن   27 بالفصــل  عليهــا  المنصــوص  التنمويــة 

عــدد 117 لســنة 2011 المــؤرخ فــي 5 نوفمبــر 2011 والمتعلــق 

بتنظيــم نشــاط مؤسســات التمويــل الصغيــر،

•	  10 فــي  المــؤرخ   2018 لســنة   12 عــدد  الحكومــي  الأمــر 

ــدد 93  ــي ع ــر الحكوم ــح الأم ــق بتنقي ــي 2018 والمتعل جانف

لســنة 2017 المــؤرخ فــي 19 جانفــي 2017 المتعلــق بالتمديــد 

فــي الأجــل الممنــوح لجمعيــات القــروض الصغيــرة للامتثــال 

للمرســوم عــدد 117 لســنة 2011 المــؤرخ فــي 5 نوفمبــر 2011 

ــر، ــل الصغي ــات التموي ــاط مؤسس ــم نش ــق بتنظي المتعل

•	 والعقوبــات  بالخطايــا  المتعلــق  الماليــة  وزيــر  قــرار  مشــروع 

ــة أو الماليــة التــي يمكــن تســليطها علــى مؤسســات  الإداري

ــوم  ــكام المرس ــا لأح ــة مخالفته ــي حال ــر ف ــل الصغي التموي

عــدد 117 لســنة 2011 المــؤرخ فــي 5 نوفمبــر 2011 والمتعلــق 

ــوص  ــر أو النص ــل الصغي ــات التموي ــاط مؤسس ــم  نش بتنظي

التطبيقيــة.

  

الداخليــة  والإجــراءات  بالتنظيــم  تتعلــق  قــرارات  	3.2
الصغيــر   التمويــل  رقابــة  بســلطة  الخاصــة 

•	 ضبــط مذكــرة تنظيميّــة تتضمّــن دليــل إجــراءات مراقبــة 

مكافحــة  موضــوع  حــول  الصغيــر  التمويــل  مؤسســات 

تمويــل الإرهــاب ومنــع غســل الأمــوال 

•	

•	 ــق 
ّ
ــراءات المتعل ــل الإج ــن دلي ــة تتضمّ ــرة تنظيميّ ــط مذك ضب

التمويــل  لمؤسســات  الشــهرية  التصاريــح  فــي  بالتثبــت 

الصغيــر لــدى مركزيــة مخاطــر التمويــل الصغيــر 

•	 ــات  ــراءات مهمّ ــل إج ــن دلي ــة تتضمّ ــرة تنظيميّ ــط مذك ضب

المعلوماتــي  النظــام  فــي  المــكان  عيــن  علــى  التثبــت 

الصغيــر التمويــل  لمؤسســات 

4.2	 قــرارات تتعلق بتطويــر قطاع التمويل الصغير

•	 ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــدد 12 لس ــرة ع
ّ

ــط المذك ضب

المتعلقــة بطــرق تطبيــق أحــكام الفصليــن 3 و16 مــن قــرار وزيــر 

ــاء  ــة حرف ــق بحماي ــي 24 أوت 2016 والمتعل ــؤرخ ف ــة الم المالي

ــر، ــل الصغي ــات التموي مؤسس

•	 ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــدد 13 لس ــرة ع
ّ

ــط المذك ضب

المتعلقــة بتحديــد البرامــج والتدابيــر التطبيقيّــة لمنــع غســل 

ــل الإرهــاب،  الأمــوال ومكافحــة تموي

•	 ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــدد 14 لس ــرة ع
ّ

ــط المذك ضب

ــر  ــل الصغي ــات التموي ــكاوى مؤسس ــة ش ــة بمعالج المتعلق

ــر، ــل الصغي ــر التموي ــة مخاط ــة بمركزي ذات الصل

•	 ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــدد 15 لس ــرة ع
ّ

ــط المذك ضب

المتعلقــة بدراســة طلبــات التراخيــص فــي عمليــة اقتنــاء 

ــر، ــل صغي ــة تموي ــال مؤسس ــن رأس م ــص م حص

•	 ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــدد 16 لس ــرة ع
ّ

ــط المذك ضب

الموافقــة علــى فتــح فــرع أو  المتعلقــة بدراســة طلبــات 

وكالــة جديــدة لمؤسســات التمويــل الصغيــر

•	

•	 ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــدد 17 لس ــرة ع
ّ

ــط المذك ضب

ــات الخاصّــة بالتغييــرات التــي تطــرأ 
ّ

المتعلقــة بدراســة الملف

علــى تركيبــة مجلــس الإدارة أو الهيئــة المديــرة لمؤسســات 

ــيّرين، ــدة للمس ــات الجدي ــر وبالتعيين ــل الصغي التموي

•	 ــر  ــل الصغي ــة التموي ــلطة رقاب ــدد 18 لس ــرة ع
ّ

ــط المذك ضب

الذاتيــة  والأمــوال  الصافيــة  الذاتيــة  الأمــوال  عناصــر  حــول 

ــدة  ــول، المعتم ــة والأص ــة التكميلي ــوال الذاتي ــية والأم الأساس

قــة بهــا،
ّ
فــي احتســاب المخاطــر والضــوارب المتعل
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1- تقديم ســلطة رقابة التمويل الصّغير:

.I.    نشاط سلطة

 رقابة التمويل الصغير 

ــة التمويــل الصغيــر بمقتضــى الفصــل 43 مــن  المرســوم  أحدثــت ســلطة رقاب

ــاط  ــم نش ــق بتنظي
ّ
ــر 2011 والمتعل ــي 5 نوفمب ــؤرخ ف ــنة 2011 الم ــدد 117 لس ع

بالشــخصية  تتمتــع  ة 
ّ
مســتقل هيئــة  وهــي  الصّغيــر  التمويــل  مؤسّســات 

المالــي ممّــا يضمــن حيادهــا ويكســبها صلاحيــات  المعنويــة وبالاســتقلال 

ــل  ــاع التموي ــي لقط ــا الرقاب ــن أداء دوره ــا م ــي تمكنه ــة الت ــلطة العمومي الس

الصغيــر. وتــم ضبــط طــرق تســييرها بمقتضــى أحــكام الأمــر عــدد 2128 لســنة 

2012 المــؤرخ فــي 28 ســبتمبر 2012.

ــل مهــام ســلطة رقابــة التمويل الصغير خاصّة في:
ّ
          تتمث

•	 الــرأي                     وإبــداء  الصغيــر  التمويــل  لمؤسســات  التراخيــص  ملفــات  دراســة 

  ، فيهــا

•	 مراقبــة الوثائــق والمراقبــة علــى عيــن المــكان لمؤسســات التمويــل الصغيــر    

واتحاداتهــا والجمعيــات التــي قامــت بتفريــع نشــاطها،

•	 ــات  ــا لمؤسس ــاع وتبليغه ــة بالقط ــر المتعلق ــع المخاط ــة لتجمي ــاء منظوم  إرس

ــل الصغيــر عنــد طلبهــا ويمكــن لهــا للغــرض أن تطلــب مــن مؤسســات  التموي

ــمح  ــي تس ــات الت ــات والمعلوم ــع الإحصائي ــا بجمي ــر أن تمده ــل الصغي التموي

ــع  ــراكة م ــود ش ــرام عق ــا إب ــن له ــا يمك ــاطها. كم ــور نش ــى تط ــاع عل ــا بالاط له

ــات،  ــادل المعلوم ــة لتب ــة مماثل ــلط رقاب س

•	 تســليط خطايــا و/أو عقوبــات إداريــة، مــا عــدى ســحب الترخيــص، فــي حالــة 

مخالفــة أحــكام المرســوم عــدد 117 لســنة 2011 المذكــور أعــاه ونصوصــه 

التطبيقيــة،

•	  تقديــم مقتــرح معلــل لوزيــر الماليــة حــول ســحب الترخيــص لمؤسســات 

واتحاداتهــا، الصغيــر  التمويــل 

•	 إبــداء رأيها لوزير المالية بخصوص التشــاريع المتعلقــة بالتمويل الصغير.

عدد الأعوان

)في 31. 12. 2017( 
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I. نشاط سلطة رقابة التمويل الصغير.
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I. نشاط سلطة رقابة التمويل الصغير.

كلمة المدير العام
 عرف قطاع التمويل الصغير خلال ســنة 2017، نفس ديناميكية النمو التي ســجّلها منذ أكثر من ثلاث ســنوات. حيث:

شــهد المبلــغ الجملــي للتمويــات الصغــرى المســندة ارتفاعــا قــدّر بـــ 36 % خــال ســنة 2017 ليبلــغ بذلــك 923 مليــون دينــار فــي موفــى ســنة  	•

.2016 676 مليــون دينــار ســنة  2017 مقابــل 

ــل مبلــغ التمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل مؤسســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم نســبة 88,4 % مــن إجمالــي 
ّ
مث 	•

التمويــات الصغــرى المســندة، مقابــل 11,6 % فحســب بالنســبة لجمعيــات القــروض الصغيــرة وذلــك بالرغــم مــن تســجيل هــذه الأخيــرة لنســبة ارتفــاع عاليــة 

ــت 61 %. ــي فاق ــنة 2016 والت ــة بس مقارن

ــل المبلــغ الجــاري للتمويــات الصغــرى المســندة مــن قبــل مؤسّســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم 73 % مــن المبلــغ 
ّ
مث 	•

الصغيــرة. القــروض  لجمعيــات  بالنســبة   %  27 مقابــل   2017 ســنة  خــال  المســندة  الصغــرى  للتمويــات  الجــاري 

ــل  ــنة 2017 مقاب ــال س ــا خ ــم 349409 حريف ــة الاس ــركات خفي ــكل ش ــي ش ــر ف ــل الصغي ــات التموي ــدى مؤسس ــطين ل ــاء النش ــدد الحرف ــغ ع بل 	•

ى عنــد إعــداد هــذا التقريــر ضبــط عــدد حرفائهــا مــع العلــم وأنّ هــذا 
ّ
308709 خــال الســنة الفارطــة. أمــا بالنســبة لجمعيــات القــروض الصغيــرة فلــم يتســن

ــدّر فــي موفــى شــهر ســبتمبر 2017 بحوالــي 106559 حريفــا. 
ُ

الـــأخير ق

بلغت نســبة محفظة المخاطر 30 يوم 0.84 % ســنة 2017 مقابل 1,17 % ســنة 2016. 	•

شــهدت نســبة القــروض التــي وقــع شــطبها مــن قبــل مؤسســات التمويــل الصغيــر فــي شــكل شــركات خفيــة الاســم ارتفاعــا حيــث بلغــت فــي  	•

ــى ســنة 2016.
ّ

نهايــة ســنة 2017، 1,22 % مــن معــدّل محفظــة القــروض مقابــل 1,05 % فــي موف

خ فــي 10 جانفــي 2018 التمديــد فــي الأجــل الممنــوح لجمعيــات القــروض 
ّ
ومــن جهــة أخــرى، تــمّ بمقتضــى الــــأمر الحكومــي عــدد 12 لســنة 2018 المــؤر

خ فــي 5 نوفمبــر 2011 المتعلــق بتنظيــم نشــاط مؤسســات التمويــل الصغيــر إلــى غايــة 31 ديســمبر 
ّ
الصغيــرة للامتثــال للمرســوم عــدد 117 لســنة 2011 المــؤر

.2019

ــن مؤسســات التمويــل الصغيــر مــن الحصــول 
ّ

 وبتاريــخ 23 فيفــري 2018، وقــع الاســتلام الوقتــي للقســط الثالــث لمركزيــة مخاطــر التمويــل الصّغيــر، الــذي مك

ــد  ــدة عن ــات جدي ــمّ إدراج معطي ــا ت ــروض. كم ــة الق ــاد ومحفظ ــح والاسترش ــة التصاري ــة بمتابع ــق خاصّ
ّ
ــدة تتعل ــر جدي ــى تقاري ــاذ إل ــوق النف ــى حق عل

ــع إحداثهــا، كمــا تــمّ تكريــس الطّابــع الإجبــاري 
ّ

التصريــح بالعقــد مــن خــال إضافــة معطييــن جديديــن يخصّــان عــدد مواطــن الشــغل الحاليــة وتلــك المتوق

ــات ذات  ــر معلوم ــال نش ــن خ ــي م ــاج المال ــق بالإدم
ّ
ــد يتعل ــر جدي ــة مؤش ــة متابع ــة منتظم ــيتمّ وبصف ــذا وس ــي. ه ــتوى التعليم ــح بالمس ــة التصري لعمليّ

رتــه لهــم مؤسســة تمويــل صغيــر.
ّ

ــق بعــدد الأشــخاص الطبيعييــن الذيــن تحصّلــوا خــال فتــرة زمنيّــة محــدّدة علــى أول تمويــل فــي حياتهــم وف
ّ
دلالــة تتعل

ــي  ــرات ف
ّ
ــجل التعث ــروض كس ــق بالق

ّ
ــة تتعل ــات ذات أهمّي ــة معلوم ــت إضاف ــر، تمّ ــل صغي ــكل تموي ــق ب ــجّل المتعل ــور الس ــان تط ــرى، ولضم ــة أخ ــن جه وم

ــر. ــام التأخي ــدد أي ــة وع ــغ ذات الصل ــع والمبال الدف

ات غيــر المســتخلصة والتــي لــم يتــم بعــد 
ّ

وبهــدف مزيــد إثــراء تقريــر الاسترشــاد، تــمّ إدراج معطيــات جديــدة عــن الحرفــاء تتعلــق بعــدد ومبلــغ المســتحق

ة إدراج جــدول جديــد صلــب 
ّ
تســويتها إضافــة إلــى صنــف المخاطــر لــدى القطــاع البنكــي بالنســبة للمدينيــن لــدى هــذا القطــاع. كمــا ســيتمّ لأوّل مــر

ــدة بذمّــة حرفــاء جمعيــات القــروض الصغيــرة.
ّ
ات المتخل

ّ
ــة مخاطــر التمويــل الصّغيــر يخــصّ المســتحق

ّ
مركزي

ــح  ــيتمّ التصري ــة س ــة بالغ ــد ذو أهميّ ــر جدي ــة عنص ــت إضاف ــر، تمّ ــل الصغي ــات التموي ــة بمؤسس ــات الخاصّ ــي للمعطي ــع الآل ــة التجمي ــهيل عمليّ ــذا ولتس ه

ــل فــي كلّ المعطيــات الخاصّــة 
ّ
ــة مخاطــر التمويــل الصغيــر عبــر نظــام تبــادل المعلومــات التابــع إلــى البنــك المركــزي التونســي، يتمث

ّ
ــا إلــى مركزي

ّ
بــه دوري

ــة 2017. ــخ 7 جويلي ــر الصــادرة بتاري ــل الصّغي ــة التموي ــرة عــدد 19 لســلطة رقاب
ّ

ــر المنصــوص عليهــا بالمذك ــة والتقاري ــم المالي ف علــى غــرار القوائ
ّ
بالتصــر

العام  المدير 
المنتصر منصور محمود 
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